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CONVENTION MINIERE RELATIVE AU PERMIS D'EXPLOITATION 

INDUSTRIELLE DE GRANDE MINE D'OR DE SOMISA 

ENTRE: 

Le Burkina Faso, represente par le Ministre charge des mines ayant autorite au titre et dans les 
conditions prevues par les articles 40 et 96 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant 
code minier du Burkina Faso 

(ci-apres denomme l'«Etat») 

D'UNE PART 

Et 

La societe d'exploitation: 
Denomination: Societe des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA 
Forme sociale: Societe Anonyme avec Conseil d' Administration 
Capital social : 10 000 000 FCF A 
Siege social : Ouagadougou, secteur 27, Quartier Ouayalghin, parcelle 07 /08, lot 22, 

section SL, 10 BP 10772 Ouagadougou 10, Telephone: 25 36 45 18 
Numero du certificat d'immatriculation a l'identifiant financier unique: 00082751 B 
Numero d'immatriculation au registre du commerce et du credit mobilier : 

BF OUA 2016 B 7437 

Representee a la presente convention par 

Nom:HYDE 
Prenoms : Richard Ian 
Date et lieu de naissance: 18 juin 1974 a Enfield 
Qualite : President Directeur General 
Adresse: Ouagadougou, secteur 27, Quartier Ouayalghin, parcelle 07/08, lot 22, 

section SL, 10 BP 10772 Ouagadougou 10, 
dument autorise en vertu d'une resolution de l' Assemblee Generale de la societe SOMISA SA 
en date du 5 octobre 2018 dont une copie est jointe a la presente convention en annexe 1 

Titulaire du permis d'exploitation industrielle de grande mine d'or dans la commune de 
Boudry, Province du Ganzourgou, Region du Plateau Central. 
Attribue suivant le decret N°2017-0104/PRES/PM/MEMC/MINEFID/ MEEVCC en date du 
13 mars 2017et joint a la presente convention en annexe 2 

(ci-apres denommee l'« Investisseur ») 

D'AUTRE PART 



Preambule 

Considerant que les gites naturels de substances minerales contenus dans le sol et le sous-sol 
du Burkina Faso, de plein droit propriete de l 'Etat, sont des ressources consacrees au 
developpement economique et social du Burkina Faso, 
Considerant que l'Etat en assure la mise en valeur seul ou en faisant appel a !'initiative privee, 

Considerant que l'Investisseur, titulaire du pennis d'exploitation industrielle faisant l'objet de 
l'annexe 2 et localise sur la carte figurant en annexe 3, s'engage a entreprendre des operations 
minieres d'exploitation au Burkina Faso, 

Considerant la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier du Burkina Faso,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

'1'ITRE I. - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : DEFINITIONS 

1.1. · - Les definitions de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier du
Burkina Faso s'appliquent aux tennes utilises dans la presente convention a moins que le 
contexte ne s'y oppose. Les tennes utilises dans la convention miniere ne peuvent toutefois, 
sous aucun motif, contrevenir aux stipulations de la loi N°036-2015 /CNT du 26 juin 2015
portant code minier du Burkina Faso. 

1.2. - Au sens de la presente convention on entend par : 

Convention ou Convention miniere : la presente convention y compris tous avenants, 
annexes ainsi que les modifications de celle-ci prises en confonnite avec la loi N°036-
2015 /CNT du 26 juin 2015 portant code minier du Burkina Faso; 

- Devise : toute monnaie librement convertible autre que le franc CF A, monna1e
officielle du Burkina Faso ;

- Duree de la periode des travaux preparatoires : de la date d'attribution du
titre d'Exploitation a la date de la premiere production commerciale sans pouvoir
depasser trois (3) annees ;

- Etat : le Gouvemement du Burkina Faso, l 'Administration centrale, deconcentree et
decentralisee ;

- Etude de faisabilite : le document technico-economique soumis par les societes
minieres aux fins d'obtenir un pennis d'exploitation comprenant:

a) une planification de l' exploitation miniere et de traitement ;



b) un programme de construction de la mine detaillant les travaux, les equipements,
installations et foumitures requis pour la mise en production commerciale du ou des
gisement(s) ainsi que les couts estimatifs s'y rapportant;

c) un plan de formation et de transfert des competences au personnel national et un
systeme de promotion des cadres ;

d) un plan d'ancrage de l'activite de la societe miniere dans l'environnement economique
local et national ;

e) des projections financieres completes pour la periode d'exploitation;
f) un plan de gestion environnementale et sociale ;
g) un plan de rehabilitation et de fermeture de la mine ;

Exploitation miniere : l' ensemble des operations qui consistent a mettre en valeur ou
a extraire des substances minerales d'un gisement pour en disposer a des fins
utilitaires et comprenant, a la fois, les travaux preparatoires, !'exploitation proprement
<lite, !'installation et !'utilisation de facilites de traitement, d'emichissement et de
transformation de ces substances ;

Investisseur : le titulaire du permis d'exploitation industrielle;

Mines : !'ensemble des infrastructures de surface et souterraines necessaires pour
!'extraction, le traitement ainsi que les installations annexes, utiles a l'exploitation du 
gisement;

Operations Minieres : toutes les operations relatives a l'activite miniere notamment,
la recherche et l' exploitation, l 'extraction du minerai, la transformation, l' affinage et
la commercialisation ;

Participation de l'Etat: la part de l'Etat au capital social de la societe d'exploitation
telle que prevue a l'aiticle 43 de la loi N°036-2015 /CNT du 26 juin 2015 portant code
minier du Burkina Faso ;

Partie : l'Etat ou la societe d'exploitation denommee « l'Investisseur » dans cette
convention ;

Perimetre : les limites du permis d'exploitation telles que definies dans le decret
d'octroi ;

Produit : tout concentre ou metal ou toute substance minerale extrait dans les limites
du perimetre a des fins commerciales dans le cadre de la presente convention ;

Societe : la personne morale creee par une convention par laquelle deux ou plusieurs
personnes, voire une seule personne affecte(nt) a une activite des biens en numeraires,
en nature ou en industrie, dans le but de jouir des benefices ou des economics pouvant
en resulter ;

Societe affiliee : toute personne morale qui detient directement ou indirectement le
pouvoir d'orienter ou de faire orienter la gestion et la prise de decisions au sein d'une
societe;
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Societe d'Exploitation : la societe de droit burkinabe creee en vue de !'exploitation 
d'un gisement; 

Sous-traitant : la personne morale executant un travail qui s'inscrit dans le cadre des 
operations minieres du titulaire du permis d'exploitation industrielle; 

Tiers : toute personne physique ou morale autre que les parties contractantes et les 
Societes affiliees ; 

Travaux preparatoires : l'ensemble des activites relatives a la realisation des 
infrastructures telles que les voies d'acces, la preparation du site, la construction et 
!'installation des equipements d'extraction, de transport et de traitement necessaires 
pour le demarrage des travaux d'exploitation des substances de mines. 

Article 2 : OBJET DE LA CONVENTION 

La presente convention a pour objet de preciser les droits et obligations des parties definis 
dans la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier du Burkina Faso et de 
garantir a l'Investisseur la stabilite des conditions qu'elle enumere expressement, notamment 
au titre de la fiscalite et de la reglementation des changes. 

Elle ne se substitue pas a la loi N°036-2015 /CNT du 26 juin 2015 portant code minier du 
Burkina Faso mais precise eventuellement les dispositions de celle-ci. 

Article 3 : DUREE 

La presente convention est valable pour une duree egale a celle du permis d'exploitation objet 
de l' annexe 2 a la presente convention. 

Elle est renouvelable pour une ou plusieurs periodes de cinq (05) ans a la demande de 
l' Investisseur. 

La demande de renouvellement de la convention est introduite aupres de l' Administration des 
mines au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant son expiration par l'Investisseur. 

La presente convention prend fin, avant terme dans les cas suivants 

- renonciation totale au permis d'exploitation industrielle de grande ou petite mine par le
titulaire conformement aux articles 110 et 111 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015
portant code minier du Burkina Faso ;

- retrait du permis conformement aux articles 112 et 113 de la loi N°036-2015/CNT du 26
juin 2015 portant code minier du Burkina Faso ;

- dissolution de la societe d'exploitation.



TITRE u:-.. DROl'FS 'ET OBLIGATIONS DES 'PlRi?TES1 

A- GENERALITES

Article 4: OBLIGATIONS DE L'INVESTISSEUR 

Dans le cadre de la presente convention les activites de l'Investisseur comprennent la 
realisation, a ses frais et sous sa seule responsabilite des travaux definis dans l'etude de 
faisabilite et l'etude d'impact environnemental et social. 

Ces etudes, deposees aupres de l' administration des mines en tant que composantes du dossier 
de demande de permis d'exploitation, doivent requerir l'avis de la commission technique pour 
l'obtention du permis objet de la presente convention conformement a l'article 39 de la loi 
N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier du Burkina Faso. 

Article 5: OBLIGATIONS DE L'ETAT 

L'Etat, partie a la presente convention, s'engage a mettre en reuvre toutes les diligences en 
vue de promouvoir, favoriser et encourager, conformement a la loi N°036-2015/CNT du 26 
juin 2015, tous les travaux pour !'exploitation, la transformation, l'affinage et la 
commercialisation des Produits que le gisement recele ainsi que pour rechercher de nouvelles 
reserves. 

Article 6 : ACHA TS ET APPROVISIONNEMENTS 

L'Investisseur, ses societes affiliees et sous-traitants, utiliseront des services et matieres 
premieres locaux ainsi que des produits fabriques au Burkina Faso dans la mesure ou ces 
services, matieres premieres et produits sont disponibles a des conditions competitives de prix, 
qualite, garanties et delais de livraison. 

Les titulaires de permis sont tenus de faire executer par le service geologique national sous 
reserve du respect des conditions de qualite, de couts et de delai, une partie de leurs travaux 
d'exploration a l'interieur du permis d'exploitation a hauteur d'au moins: 

10% des travaux de sondages ; 
10% des analyses d'echantillons de roches et de sols. 

Article 7: EMPLOI DU PERSONNEL NATIONAL 

7.1. Pendant la duree de la presente convention, l'lnvestisseur s'engage a:

- mettre immediatement en reuvre le plan de formation prealablement fourni afin de
pouvoir disposer au fur et a mesure de la main d' reuvre necessaire ;

employer en priorite du personnel national afin de permettre l' accession des citoyens
burkinabe a tous les emplois en rapport avec leurs qualifications professionnelles.

6 



7.2. Pendant la duree de la presente convention, l'Investisseur est tenu de respecter la 
legislation et la reglementation du travail telles qu'elles resultent des textes en vigueur, 
notamment en matiere de securite et de sante au travail, de securite sociale et de pratique des 
hemes supplementaires. 

Au terme de la presente convention ou de l'activite d'exploitation, l'Investisseur assure la 
liquidation de tous droits acquis ou dus au personnel. 

Article 8 : EMPLOI DU PERSONNEL EXP A TRIE 

L'Investisseur, les societes affiliees et sous-traitants, nationaux ou etrangers, peuvent engager 
en cas de necessite pour leurs activites au Burkina Faso, le personnel expatrie. 

Article 9 : GARANTIES FONCIERES ET MINIERES 

9.1 - L'Etat accorde a l'Investisseur, aux societes affiliees et sous-traitants, les autorisations et 
mesures administratives necessaires pour faciliter la conduite des travaux d'exploitation dans 
le respect des conditions reglementaires generales et de celles specifiquement prevues par la 
presente convention. 

9.2 - L'Etat garantit a l'Investisseur le droit d'occupation et d'utilisation de tous terrains 
necessaires aux travaux d'exploitation du ou des gisement(s) faisant l'objet du pennis 
d'exploitation dans le cadre de la presente convention a l'interieur comme a l'exterieur du 
perimetre et dans les conditions prevues par la loi N°036-2015 /CNT du 26 juin 2015 portant 
code minier du Burkina Faso. 

9.3 - L'Investisseur est tenu de payer une juste indemnite aux populations impactees ainsi 
qu'a toute personne justifiant d'un prejudice quelconque du fait de !'exploitation. 

9.4 - En vue de realiser les objectifs de la presente convention, l'Investisseur peut utiliser les 
materiaux dont ses travaux entrainent l' abattage et les elements trouves dans les limites du 
perimetre du permis d'exploitation, conformement aux dispositions des articles 122, 123, 124, 
125 et 128 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier du Burkina Faso. 

Article 10: EXPROPRIATION 

L'Etat garantit a l'Investisseur et aux societes affiliees qu'il n'a pas !'intention d'exproprier 
leurs installations minieres. Toutefois, si les circonstances ou une situation particuliere 
exigent de telles mesures, l'Etat s'engage, conformement au droit international, a leur verser 
au titre des inten�ts leses une juste indemnite. 

Article 11 : PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

11.1 - L'Investisseur s'engage a preserver les infrastructures communautaires utilisees. Toute 
deterioration au-dela de l'usage normal de !'infrastructure publique, clairement attribuable a 
l'Investisseur, doit etre reparee par celui-ci. 

11.2 - L'Investisseur est tenu de mettre en ceuvre les mesures preconisees par l'etude d'impact 
environnemental et social conformement aux textes en vigueur. 
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11.3 - L'Investisseur est tenu de se referer au tresor public pour l'ouverture d'un compte 
fiduciaire a la Banque Centrale des Eta ts de l' Afrique de l' Quest, ou dans une banque 
commerciale du Burkina Faso dans le but de servir a la constitution du fonds de rehabilitation 
et de fermeture de la mine tel que defini par la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant 
code minier du Burkina Faso. 
11.4 - L'Investisseur ou la societe d'exploitation est tenu de respecter le code de 
l'environnement, les lois connexes et leurs textes d'application. 

Article 12 : TRESORS ET FOUILLES ARCHEOLOGIQUES 

12.1 - Toute la richesse archeologique, tout tresor, tout autre element juge de valeur, 
decouverts dans le cadre de !'execution des travaux restent et demeurent la propriete exclusive 
de l'Etat. Ces decouvertes font l'objet d'une declaration immediate de la part de l'Investisseur 
au ministere en charge des mines. 

12.2 - Si le perimetre fait deja l' obj et de fouilles archeologiques ou devient subsequemment 
l'objet de telles fouilles, l'Investisseur est tenu de conduire ses travaux de maniere a ne pas 
nuire aux fouilles. 

B- DROITS ET OBLIGATIONS SPECIFIOUES A LA PHASE 
D'EXPLOITATION 

Article 13: PARTICIPATION DE L'ETAT 

13.1 - Il est attribue au benefice de l 'Etat dix pour cent (10%) du capital social de la societe 
d'exploitation pendant toute la duree de la grande mine. Cette attribution est libre de toutes 
charges et est a dividende prioritaire. Cette participation specifique de l'Etat ne saurait 
connaitre de dilution en cas d'augmentation du capital. 

13.2 - L'Etat peut, en outre, souscrire a des actions de numeraire de la societe d'exploitation; 
il est alors assujetti aux memes droits et obligations que tout autre actionnaire. 

Les droits et obligations resultant de la participation en numeraires de l'Etat ne sont acquis 
que lors du versement integral du montant a souscrire pour sa participation. 

Article 14 : CONTRIBUTION AU FONDS MINIER DE DEVELOPPEMENT LOCAL 

L'Investisseur est soumis au paiement des sommes dues au titre du fonds minier de 
developpement local, conf01mement a !'article 26 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 
portant code minier du Burkina Faso. 

Article 15 : SUSPENSION DES TRA VAUX D'EXPLOIT A TION 

15.1 - Si la societe d'exploitation envisage un arret de !'exploitation pour quelque motif que 
ce soit, elle en informe le Ministre charge des mines par ecrit, pieces justificatives a l'appui. 
Les parties a la presente convention se reunissent pour statuer sur l' opportunite de la mesure 
sans interruption prealable des operations minieres. 
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15.2 - Passe un delai de quarante-cinq ( 45) jours sans reponse du Ministre charge des mines, a
compter de la date de reception de l'ecrit de la societe d'exploitation, celle-ci peut interrompre 
ses activites. 

En cas de force majeure tel que specifie a }'article 26 de la presente convention, l'arret 
provisoire de }'exploitation doit etre suivi, dans les meilleurs delais, d'une correspondance 
adressee au Ministre charge des mines. 

Article 16: DROITS DECOULANT DU PERMIS D'EXPLOITATION

L'Etat garantit a l'Investisseur le droit d'utiliser l'integralite des droits decoulant du permis 
d'exploitation pendant toute la duree de sa validite. II examine dans les delais requis toutes les 
demandes y afferentes. 

Article 17 : INFORMATIONS MINIERES ET COLLECTE DE DONNEES

17.1. - Les rapports rendus obligatoires de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant 
code minier du Burkina Faso sont la propriete de l 'Etat a partir de leur reception. Ils sont 
soumis aux conditions de confidentialite definies a }'article 184 de la loi N°036-2015/CNT du 
26 juin 2015 portant code minier du Burkina Faso. 

17 .2 - A l 'expiration du perm is d' exploitation ou de sa periode de renouvellement, 
l'lnvestisseur fournit a l'Etat un rapport definitif ainsi que tous rapports, toutes cartes, toutes 
carottes de sondages, tous leves aeroportes et toutes donnees brutes, en version papier et 
electronique, qu'il a acquis au cours de la periode d'exploitation. 

ffITRE III - GARANTIES AC00RDEES A L'INVESTISSEUR 

A- GARANTIE GENERALE

Article 18: GARANTIE GENERALE ACCORDEE PAR L'ETAT 

18.1 - L'Etat garantit a l'lnvestisseur et a ses societes affiliees, conformement aux articles 96, 
169, 170, 171, 174 a 178 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier du 
Burkina Faso, la stabilite des conditions qui lui sont offertes au titre : 

- du regime fiscal et douanier : a ce titre, les taux, assiettes des impots et taxes dans les
articles susvises demeurent tels qu'ils etaient a la date d'attribution du permis
d' exploitation, aucune nouvelle taxe ou imposition de quelques natures que ce soit ne
sera applicable a l'Investisseur, titulaire du permis d'exploitation, a !'exception des
droits, taxes et redevances minieres ;

- de la reglementation des changes.

18.2 - Cette garantie couvre la duree de la presente convention. 
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B- REGIME FISCAL

Article 19 : Le regime fiscal global applicable a l' Investisseur, a ses societes affiliees et sous­
traitants, dans le cadre de ses operations d'exploitation minieres liees au permis d'exploitation 
obj et de la presente convention se compose : 

1 - Des taxes et redevances minieres definies par la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 
portant code minier du Burkina Faso et ses textes d'application; 

2 - Des dispositions generales definies par : 
le code general des impots et ensemble ses modificatifs, exception faite des 
exonerations specifiques, contenues dans la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 
portant code minier du Burkina Faso ; 
le code des douanes, exception faite des exonerations specifiques, contenues dans la 
loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code mini er du Burkina Faso. 

Article 20 : TAXES ET RED EV ANCES MINIERES 

L'Investisseur est assujetti au paiement des droits miniers suivants : 

les droits fixes, 
les taxes superficiaires, 
les redevances proportionnelles. 

Le montant et les modalites de reglement des droits fixes, des taxes superficiaires et des 
redevances proportionnelles dus, sont fixes par decret pris en conseil des ministres qui est 
joint en annexe 4 a la presente convention. 

Ces taxes et redevances minieres sont exclues de la stabilisation fiscale prevue aux articles 
169 et suivants de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier du Burkina 
Faso. 

Article 21 : REGIME FISCAL ET DOUANIER 

21.1 - Regime fiscal : exonerations et allegements 

21.1.1 - Phase des travaux preparatoires 

Pendant la periode des travaux preparatoires, le titulaire du permis d'exploitation beneficie de 
!'exoneration de la taxe sur la valeur ajoutee (TV A): 

lorsque les travaux sont realises par le titulaire du permis d'exploitation, !'exoneration 
a la TVA s'appli4u�: 

• aux importations des materiaux, des equipements necessaires a la
realisation des infrastructures techniques de la mine conformement a la
liste miniere et de la cite mini ere a I' exclusion des bi ens exclus du droit a
deduction conformement aux dispositions du code general des impots ;



• aux acquisitions en regime interieur d'equipements de fabrication locale
conformement a la liste miniere, necessaires a la realisation des
infrastructures techniques de la mine et de la cite miniere a !'exclusion des
biens exclus du droit a deduction conformement aux dispositions du code
general des impots ;

• aux services foumis par les entreprises de geo-services et assimilees.

- lorsque la construction de la mine fait l'objet d'un contrat de construction cle en main,
le sous-traitant beneficie de !'exoneration qui s'applique a la TVA facturee au titre du
contrat entre le sous-traitant et le titulaire du permis ;

21.1.2- Phase d'exploitation ou de production 

Pendant toute la phase d' exploitation couverte par le permis d' exploitation, le titulaire du titre 
est soumis a :

- l'impot sur les societes au taux du droit commun,
- l'impot sur les revenus des valeurs mobilieres (IRVM) au taux de 6,25%.

Le benefice imposable au titre de l'impot sur les societes est determine selon la 
reglementation fiscale en vigueur. 

En outre, le titulaire du permis d'exploitation beneficie d'une exoneration pendant sept (07) 
ans: 

du minimum forfaitaire de perception, 
de la contribution des patentes, 
de la taxe patronale d'apprentissage (TP A), 
de la taxe fonciere sur les societes. 

Toutefois, pour les exploitations dont la duree est inferieure a quatorze (14) ans, la periode 
d'exoneration ne peut exceder la moitie de la duree previsionnelle de !'exploitation. 

Le titulaire d'un permis d'exploitation beneficie de !'exoneration des droits d'enregistrement 
sur les actes portant augmentation de capital. 

Les exonerations prevues par le present article courent a partir de la date de premiere 
production commerciale. 

Sous reserve des dispositions des conventions fiscales dument ratifiees, le titulaire du permis 
d'exploitation est tenu de proceder a la retenue a la source sur les sommes versees en 
remuneration de prestation de toute nature a des personnes n'ayant pas d'installations 
professionnelles ou d'etablissements permanents au Burkina Faso et au reversement de ladite 
retenue conformement a la reglementation en matiere fiscale. 
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21.2- Regime douanier et ses amenagements 

21.2.1- Pendant la periode des travaux preparatoires 

Pendant la periode des travaux preparatoires a l'exploitation miniere, qui est d'une duree de 
deux (02) ans pouvant etre prorogee d'un (01) an maximum, les titulaires d'un permis 
d'exploitation industrielle et les sous-traitants sont exoneres du droit de douane lors de 
!'importation de materiels, matieres premieres, materiaux, carburant et lubrifiants destines a la 
production d'energie et au fonctionnement des vehicules a usage special ou de chantier a
!'exclusion des vehicules de tourisme et des equipements relatifs auxdits travaux, ainsi que 
leurs parties et pieces detachees a !'exception: 

de la redevance statistique au taux de 1 %, 
du prelevement communautaire de solidarite au taux de 0.8%, 
du prelevement communautaire au taux de 0,5%, 
de tout autre prelevement communautaire. 

Les titulaires de permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite mine et leurs 
sous-traitants beneficient egalement du regime de !'admission temporaire pour les 
equipements et materiels importes dans le cadre de ces travaux. 

21.2.2- Pendant la phase d'exploitation ou de production 

En phase d'exploitation constatee par arrete conjoint des Ministres charges des mines et des 
finances, le titulaire du permis d' exploitation industrielle acquitte, lors de l' importation de 
materiels, matieres premieres, carburants et lubrifiants destines a la production d'energie et au 
fonctionnement des vehicules a usage special ou de chantier a l'exclusion des vehicules de 
tourisme et des equipements, les droits et taxes de la categorie I du tarif des douanes 
composes: 

du droit de douane au taux de 5%, 
de la redevance statistique au taux de 1 %, 
du prelevement communautaire de solidarite au taux de 0.8%, 
du prelevement communautaire au taux de 0,5%. 

Ces avantages s'etendent aux sous-traitants de la societe d'exploitation, travaillant 
exclusivement dans le cadre de !'exploitation des substances minerales et qui disposent de 
contrats de prestations avec une societe miniere et regulierement enregistres aupres de 
l' administration fiscale. 

Ces contrats sont soumis a la formalite de l'enregistrement au taux prevu pour les actes 
innommes. 



C- REGLEMENTATION DES CHANGES

Article 22: GARANTIES FINANCIERES ET REGLEMENTATION DES CHANGES 

L'Investisseur et ses societes affiliees sont soumis a la reglementation des changes en vigueur 
au Burkina Faso. A ce titre et sous reserve du respect des obligations qui lui incombent, 
notamment en matiere de reglementation des changes, il est autorise a 

- importer tous fonds acquis ou empruntes a l'etranger, necessaires a l'execution de leurs
operations d' exploitation mini ere ;

- transferer a l' etranger les fonds destines au remboursement des dettes contractees a
l' exterieur en capital et inten�ts, au paiement des fournisseurs etrangers pour les biens et
services necessaires a la conduite des operations ;

- transferer a l'etranger les dividendes et produits des capitaux investis ainsi que le produit de
la liquidation ou de la realisation de ses avoirs ;

- acceder librement aux devises au taux du marche et convertir librement la monnaie nationale
et autres devises.

L'Investisseur peut etre autorise, par le Ministre charge des finances, a ouvrir aupres d'une 
banque intermediaire agreee de la place ou a l'etranger un compte en devises pour le 
traitement de ses operations. Le fonctionnement du compte a l'etranger est soumis a la 
reglementation en vigueur. 

L'Investisseur peut egalement, sur demande, beneficier de l'ouverture aupres de la Banque 
Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) d'un compte de domiciliation qui 
encaisse les recettes generees par la commercialisation des substances extraites et d'un 
compte de reglements exterieurs qui sert aux differents reglements des engagements 
financiers vis-a-vis de l'etranger. 

L'Investisseur a l'obligation de rapatriement des recettes generees par la commercialisation 
des substances minerales extraites conformement aux dispositions du reglement relatif aux 
relations financieres exterieures des Etats membres de !'Union Economique et Monetaire 
Ouest Africaine (UEMOA). 

II est garanti au personnel expatrie de l'Investisseur residant au Burkina Faso, la libre 
conversion et le libre transfert dans leur pays d'origine de toute ou partie des sommes qui lui 
sont payees ou dues, y compris les cotisations sociales et fonds de pension, sous reserve de 
s'etre acquitte des impots et cotisations diverses qui leur sont applicables conformement a la 
reglementation en vigueur au Burkina Faso. 

Le benefice des dispositions des alineas 4 et 5 ci-dessus est soumis a l'exercice exclusif de 
l'activite d'exploitation de substances de mines. 

D- REGIME ECONOMIOUE
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Article 23 : DISPOSITIONS ECONOMIQUES 

23.1.- Sous reserve des dispositions de la presente convention, l'Etat, pendant toute la duree 
de celle-ci, ne peut provoquer ni edicter a l'egard de l'Investisseur et/ou de ses societes 
affiliees ou sous-traitants, une mesure impliquant une restriction aux conditions dans 
lesquelles la legislation en vigueur a la date de la signature de la presente convention permet 

- sous reserve des dispositions de !'article 6 de la presente convention, le libre choix des
fournisseurs ;

sous reserve des dispositions de l' article 6 de la presente convention, la libre
importation des marchandises, du materiel, les machines, equipements, pieces de
rechange et biens consommables ;

- la libre utilisation des produits decoulant des travaux d'exploitation;

- la libre commercialisation avec toute societe ;

- la libre circulation a travers le Burkina Faso du materiel et des biens de l'Investisseur
et/ou de ses societes affiliees et sous-traitants ainsi que toutes substances et tous
produits provenant des activites de recherche et d'exploitation conformement a la
reglementation en vigueur.

23.2. - Tout contrat entre l'Investisseur et une societe affiliee ou entre l'Investisseur et ses 
actionnaires ne peut etre conclu a des conditions plus avantageuses que celles d'un contrat 
negocie avec des tiers. 

23.3. - Dans les cas de renonciation et de retrait, si le titulaire du permis d'exploitation 
souhaite vendre son materiel d'exploitation et equipements dont ii est proprietaire, l'Etat a un 
droit de preemption. 

En tout etat de cause, l'Investisseur cede de plein droit et gratuitement a l'Etat dans les 
conditions prevues par les textes en vigueur et ce apres rehabilitation des sites exploites, les 
batiments, dependances, puits, galeries et d'une maniere generale tout ouvrage installe a
perpetuelle demeure, dans les conditions prevues au plan de gestion environnementale et 
sociale. 

ffITRE IV , .. ,DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 24 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

La modification de la presente convention intervient dans les conditions prevues a !'article 96 
alinea 3 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier du Burkina Faso. Le 
transfert du permis entraine egalement le transfert de la convention. 



Article 25 : NON-REN ON CIA TION 

Sauf renonciation expresse, le fait pour l'Etat ou l'Investisseur de ne pas exercer tout ou partie 
de ses droits et prerogatives ne vaut pas renonciation de tels droits et prerogatives. 

Article 26 : FORCE MAJEURE 

26.1- Si une partie se trouve dans l'impossibilite d'executer tout ou partie de ses obligations 
decoulant de la presente convention, en raison d'un cas de force majeure, elle doit en informer 
l'autre partie par ecrit dans les vingt (20) jours maximum suivant la survenance de 
l' evenement en indiquant les raisons. 

26.2- Les parties doivent prendre des mesures conservatoires necessaires, pour empecher la 
propagation de l'evenement et prendre toutes dispositions utiles pour assurer la reprise 
normale des obligations affectees par la force majeure dans les plus brefs delais. 

26.3 - En cas de reprise des activites, la convention est prorogee d'une duree egale a celle de 
la suspension. 

Article 27: COMPTABILITE- INSPECTIONS ET RAPPORTS 

27.1 - L'Investisseur devra tenir a jour les livres comptables, comptes sociaux et registres 
prevus par le referentiel comptable en vigueur au Burkina Faso, le code general des impots et 
ensemble ses modificatifs et se conformer aux exigences de la loi en matiere commerciale. 

27.2 - L'Investisseur a obligation de faire certifier, a ses frais, ses etats financiers annuels par 
un cabinet comptable regulierement agree par l 'ordre national des experts comptables et 
comptables agrees du Burkina Faso. 

Le cabinet transmet une copie de ce rapport de certification au ministere en charge des 
finances qui se reserve le droit de proceder a n'importe quel moment a un audit de 
l'Investisseur, par toute institution qui en a les competences. 

27.3. - L'Investisseur transmet, a ses frais, au ministere en charge des mines pendant la 
periode d'exploitation, en versions papier et electronique, les rapports prescrits par le code 
minier et definis par la reglementation miniere. 

Seuls les representants habilites ou dument mandates de l'Etat peuvent a tout moment 
pro ceder a l' inspection des installations, infrastructures, equipements, materiel, 
enregistrements et documents relatifs aux operations minieres. 

27.4 - L'Etat se reserve le droit de se faire assister a ses frais par une structure d'inspection 
reconnue, afin de controler Jes renseignements que l'Investisseur, ses societes affiliees ou 
sous-traitants, lui foumissent en vertu de ses operations minieres. 

27.5 - Un registre de controle des teneurs en metal ou en produit fini est tenu par la societe 
d'exploitation pour chaque expedition hors du pays et !'administration fait verifier et controler 
chaque inscription du registre par ses representants dument autorises. 
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Les services techniques de !'administration ont libre acces aux sites miniers pour realiser des 
controles et des inspections necessaires. 

27.6 - Toutes les informations portees par l'Investisseur a la connaissance de l'Etat en 
application de la presente convention sont traitees conformement aux dispositions de !'article 
184 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier du Burkina Faso. 

lrITREV .. REGbEMENT DES i;mGES1 

Article 28 : REGLEMENT AMIABLE 

Les parties s'engagent a tenter de regler a !'amiable au Burkina Faso tout differend ou litige 
qui pourrait survenir concemant !'interpretation ou !'application de la presente convention 
dans un delai de quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent la notification par ecrit de !'existence 
d'un differend par l'une des parties. 

Article 29 : REGLEMENT CONTENTIEUX 

Les parties conviennent de recourir aux dispositions suivantes pour regler leurs differends ne 
pouvant etre reglees a !'amiable, suivant que ceux-ci sont relatifs aux matieres purement 
techniques ou aux autres matieres. 

29.1 - Matieres purement techniques 

Les matieres purement techniques concement notamment les engagements de travaux et de 
depenses, les programmes de recherche, les etudes de faisabilite, la conduite des operations et 
les mesures de securite. 
Les parties s'engagent a soumettre tout differend ou litige touchant exclusivement a ces 
matieres, a un expert independant des parties, reconnu pour ses connaissances techniques, 
choisi conjointement par les parties. 

Lorsque les parties n' ont pu s' entendre pour la designation de l' expert, chacune des parties 
designe un expert ; les deux experts s'adjoignent un troisieme qu'ils designent de commun 
accord. En cas de desaccord des deux premiers experts sur la designation du troisieme expert, 
celui-ci est designe par le president du tribunal de grande instance de Ouagadougou. 

La decision par dire d'expert doit intervenir dans un delai maximum de soixante (60) jours a
compter de la date de la designation de l'arbitre ou du troisieme arbitre. Elle est definitive et 
sans appel. 

La decision par dire d'expert statue sur !'imputation des frais d'expertise. 
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29.2 - Pour tout differend relatif a la presente convention qui n'a pu etre regle par le recours 
aux dispositions au point 1. !'article 29 ci-dessus dans le delai imparti, il sera fait application 
des dispositions generales du point 3. !'article 29 ci-dessous. 

29.3 - Autres Matieres 

Pour les matieres autres que purement techniques, le litige entre les parties a la presente 
convention est : 
- soit soumis aux tribunaux burkinabe competents ;
-soit reglee par voie d'arbitrage par un tribunal arbitral constitue en vertu du droit burkinabe
ou par un tribunal arbitral international a la requete de la partie la plus diligente.

29.4 - Le reglement d'arbitrage retenu par les parties sera annexe a la presente convention en 
piece annexe n°5. 

29.5 - Jusqu'a !'intervention de la decision finale, les parties doivent prendre des mesures 
conservatoires qu'elles jugent necessaires notamment pour la protection des personnes, des 
biens, de l'environnement et de !'exploitation. 

Article 30 : LANOUE DE LA CONVENTION ET SYSTEME DE MESURES 

30.1. - La presente convention est redigee en franyais. Tout rapport ou autre document etabli 
ou a etablir en application de la presente convention est redige en franyais, langue officielle 
du Burkina Faso. 

30.2. - Si une traduction dans une autre langue que celle de la presente convention est faite, 
elle le sera dans le but exclusif d'en faciliter !'application. En cas de contradiction entre le 
texte franyais et la traduction, seule la version franyaise fait foi. 

30.3. - Le systeme de mesure applicable est le systeme metrique international. 

Article 31 : DROIT APPLICABLE 

Le droit applicable a la presente convention est le droit burkinabe. 

Article 32 : NOTIFICATIONS 

Toute notification prevue dans la presente convention est valablement faite par lettre 
recornmandee avec accuse de reception ou par telecopie confirmee par lettre recommandee 
avec accuse de reception aux adresses suivantes 

- Pour le Burkina Faso,

A l' attention du Ministre charge des mines 
01 B.P. 644 Ouagadougou 01, Burkina Faso 
Tel: 25 31 84 29 
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- Pour l'Investisseur,
A l' attention de : President Directeur General 
Ouagadougou, secteur 27, Quartier Ouayalghin, parcelle 07/08, lot 22, section SL, 10 BP 
10772 Ouagadougou 10, Telephone: +226 25 36 73 84 I 25 36 45 18 

Tout changement d'adresse par une partie est notifie par ecrit dans les meilleurs delais a
l'autre. 

Article 33 : ENTREE EN VIGUEUR 

La presente convention conclue entre l'Etat et l'Investisseur entre en vigueur pour compter de 
sa date de signature par les parties contractantes. 

Fait en quatre (4) exemplaires originaux a Ouagadougou, le __ 2_2_JU_L_2_019 

POUR L'ETAT POUR L'INVESTISSEUR 

Le President Directeur General 

r-----------, 

SOMISASA 

r/ 
_ 

06BP107710uaga06 

�6) 1S 36 S411/ 1S 36 73 84 
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PIECE ANNEXE N° 1 
a la convention miniere assortie au 

pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or a la societe SOMISA SA. dans la 
commune de Boudry, Province du Ganzourgou, Region du Plateau Central 

attribue suivant le decret N°2017-0104/PRES/PM/MEMC/MINEFID/ MEEVCC en date du 
13 mars 2017 a Ouagadougou 

Pouvoirs donnes par l'Investisseur au signataire 
de la presente convention 

(Deliberations de I' Assemblee Generale du 5 octobre 2018) 
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SOMISA.SA 

60t,'IETE Dl,'I M/N1,-,• DI: lJANIIJIAIJ(J, B4 

SIF�G 1t)CIAl SIS A OUAGADOUGOU, SECTEUR 271 QUARTlfR OUAVALGHIN, 
PARCEi.LES 07/081 LOT 221 SECTION SL, 
06 BP torn� OUAGADOUGOU 06 
BURKINA PASO 

ftl: +l28 25 9613 84 / 25 36 45 18
Emell lnfoa>weat1frlc1nresourc11.com 

Web www.wost1frlc11nrtsourc11.cQm 

EXTRAIT CERTIFIE D'UNE RESOLUTION ADQPTEE PAR L' ASSEMBLEE 
GENERALE ORDINAIRE DE LA SQMISA SA DU 05 QCTOBRE 2018 

Les Actionnaires de la Socl6t6 des Mines de Sanbrado SA en abr6g6 • SOMISA - SA •, se 
sont reunis en Assembl6e Generale Ordlnalre au siege de la societe • la date du OS octobre 
2018. 

AJ cours de cette Assemblee, la resolution cl-dessous a ete adoptee : 

« DEUXIEME RES0LU'll0N: P0UV0JRS EN VUE DE LA SIGNATURE DE LA 
C0NVEN'll0N MIN/ERE ENTRE l'ETAT ET LA S0OETE DES MINES DE SANBRAD0 
SA 

L 'Ass11mblH Glnlral11 approuv11 111 cholx falt par /11 Consllll d'Admlnlstratlon d11 
Monsl1111r Richard Ian HYDE, nl 111 18 Juln 1974 II EnReld, tltulall'fl du PIISSllport 
Austral/en n °E4025225 11n date du 10 aoOt 201� Presid1111t Direct1111r General d11 la 
SOM/SA-SA, comme Slgnatalr11 d11 la convention min/ere rlllatlv11 au p11rmls 
d'exploltation d11 la mine d11 Sanbrado 11ntr11 l'Etat du Burkina Faso et la soc/Ml 
SOM/SA SA. 

Elle donn11 par consequent II Monsieur Richard Ian HYDE, taus pouvolrs pour 
repres11nt11r 11t agir au nom et pour 111 compt11 d11 la sociltl SOM/SA SA, II c11tte Rn 
11t d11 fafon glnlral11, d'accompllr tout11s I• formalltes llgales requlSIIS dans c11 
cadre. 

C11tte resolution mlse aux volx, •t adoptl11 a l'unanimitl des actionnaires presents 

OU repres11ntes. » 

Le present extrait est di!livre et certifie par les personnes dument habilitees pour servir 

et ce que de droit. 

Ouagadougou, le OS octobre 2018 

Le President Directeur General de 
SOMISASA 

Richard Ian HYDE Pascal DIENDERE 

. 

Une flllale en propr"t' axcluslve de West African Resourws Ltd 

SOCIETE ANONYME AVEC CON5EIL D'ADMINISTIIATI°" AU CAPITAL DE DIX MILLIONS (10.000.000) DE FRANCS CFA 

RCCM : BF OUA 20168 7437 • IFU : 000827518 - Dhllslon flsc•I•: DGE 

Numlro emploveur: 225368 R - RIB: Bf 032 01053 001346400150 

IIIAN : Bf42 BF02 3010 5300 1346 4001 5016 



PIECE ANNEXE N° 2 

a la convention miniere assortie au 
permis d'exploitation industrielle de grande mine d'or a la societe SOMISA SA. dans la 

commune de Boudry, Province du Ganzourgou, Region du Plateau Central 
attribue suivant le decret N°2017-0104/PRES/PM/MEMC/MINEFID/ MEEVCC en date du 

13 mars 2017 a Ouagadougou 

Texte du Decret attribuant le titre minier d'exploitation 

Decret N°2017-0104/PRES/PM/MEMC/MINEFID/ MEEVCC en date du 13 mars 2017 
portant octroi d'un permis d'exploitation industrielle de grande mine d'or a la Societe des 

Mines de Sanbrado (SOMISA) SA, dans la commune de Boudry, Province du Ganzourgou, 
Region du Plateau Central 

Et 

Arrete N°2018-139/MMC/SG/DGMGC du 18 juillet 2018 portant modification du plan initial 
de developpement de la grande mine d'or de Sanbrado de la Societe des Mines de Sanbrado 
(SOMISA) SA, dans la commune de Boudry, province du Ganzourgou, region du Plateau 

Central. 
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AB/CKS 

BURKINA FASO DECRET n°2017- 0104 /PRES/PM/.MEMC/ 
MINEFID/MEEVCC portant octr.oi d'un permis 

Unit6 - Progr�s - Justice 
d,exploitation industrielle de grande mine d'or 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

Sur 

Le 

a la Societe des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA, 
dans la commune de Boudry, Province du 
Ganzourgou, Region du Plateau Central. 

L 
LE PRESIDENT DU FASO,

PRES,WENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 
.

. a 
'"'t(',;/llr .ll>fh�o6 °

la Constitution ; \J � N C/ " 
le decret n°201 -001/PRES du 06 janvier 2016 portant · omination du 
Premier Ministrp; 
le decret n°201,-003/PRES/PM du 12 janvier 2016 p
Gouvemement ;, , 
la loi n°034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant r' 

fonciere au Burltina Faso; 
la loi n°006/20li3/AN du 02 A ril 2013 port code 
Burkina Faso ; 
la loi n°036-20�5/CNT du 26 juin 2015 portant cod 
Faso; 
le reglement n°R09/98/CM/UEMOA du 20 decemb 1998 relatif aux 
relations financieres exterieures des Etats membres ; 
le decret n°2014-145/PRES/PM&t1ME/MFB du 10 mars 2014 portant 
creation, attribqtions, composition et fonctionnement de la Commission 

le decret n°2 16-006/PRES/PM/SGG-CM du 08 fevrier 2016 portant
nationale des m

�
· es ; 

attributions des embres du Gouvernement ; 
le decret n°201 -384/PRES/PM/MEMC du 20 mai 2016 portant organisation 
du Ministere de l'Energie, des Mines et des Carrieres; 
l'arrete n°2016i493/MEEVCC/CAB du 02 decembre 2016 portant emission 
d'alwis conform� sur la faisabilite environnementale du projet aurifere de 
Taf\louka clans \a commune de Boudry, province. du Ganzourgou, r6gion du 
Plateau Central 

]
e la societe Tanlouka SARI, ; 

la demande de la Societ6 des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA en date du 
22 octobre 2015; 
le compte rend 11 et Pavis de la session de la Commission Nationale des 
Mines du 25 mai 2016 ; 
rapport du MiniJtre de l 'Energie, des Mines et des Carrieres ; 
Conseil des Min�stres entendu en sa seance du 18 janvier 2017 ; 

DECRETE 



Cha itr,e 1: Le ermis sa delimitation et sa duree de vali itc 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2: 

AR1'ICLE3: 

II est accord6 a la Societe des Mines de Sanbrado (SO:MISA) 
SA dont l 'Etat du Burkina Faso est actionnaire A dix pour cent 
(10%) non contributifs et non filables, ayant fait election de 
domicile a Ouagadougou, Siege sodale: 06 BP 10800 Ouagadougou 06, Burkina Faso, Teleph�ne 25 36 73 84/ 25 4100 51 un pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or
a Sanbrado, dans la commune de �oudry, province du 
Ganzourgou,·region du Plateau Central dans les limites definies 
a !'article 2 du present decret. · 
Le perimetre du pennis octroye pour !'exploitation industrielledu gisement de Sanbrado est defini par! Ies sommets dont les
coordonnees cartesiennes UTM (XY) 1du reseau geodesique
officiel du Burkina Faso sont repartees ci-dessous : . 

I 

A 739 592 1339214 
B 744 870 1339 214 
C 744 870 1 334 159 
D 739 904 1 334 159 

E 739 904 1 336 663 

F 739 592 1336 663 

Elli soi'de: Clarke 1880 Datum : AdinJan Zone 30 Nord 

La superficie accordee pour le pennis d'e ploitation industrielle est de 25,89 km2 d�s les lim tes du perimetredefini au tableau ci-dessus. 
Le present pennis est valable pour une �uree de sept .(07) ans
conformement a !'article 48 de la loi 111

°036-2015/CNT du 26 
juin 2015 portant code minier du Burkin� Faso pour compter de \la date de signature du present decret. l 
I1 est renouvelable par periodes contecutives de Qi.nq ans 
jusqu'a epuisement des gisements dans les limites de la superficie definie a !'article 2 ci�dessus 
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c{tte premiere duree de sept (7) ans peut etre ecourtee a la 
demande de la Societe des Mines de Sanbrado (SO:MISA) SA 
oJ de l'Administration si les reserves venaient a s'epuiser 
aiant tenne ou si un arret de !'exploitation pendant deux (2) 
annees consecutives est constate. 

Chapitre 2: Les oblllations du bOnOficiai,e et la rel!lementation 
des chariges 

ARTICLE 4: Li Societe des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA est te:nue 
d' adresser au Ministre charge des mines : 

1. un rapport d'activites au terme de chaque trimestre 
calendaire. Ce rapport indique particulierement : 

I 

• l Jes quantites d'or produites, celles expediees, Jes analyses
\ finales du raffineur, Jes co'Ots d'expeditions et Jes recettes
I generees par la vente de Por·;

• la situation des emplois, surtout ceux au niveau local ;
• les realisations au profit des populations et des collectivites

locales;
• les comptes rendus des comites de concertation et de gestion

des conflits ;• '1 la mise en amvre du Plan de Gestion Environnemental et
social (PGES) surto�t la rehabilitation progressive du site 

1 d'exploitation; 
• la mise en ceuvre des activites entrant dans le cadre de sa

Responsabilite Sociale (RSE).

2. un rapport d'activites global au terme de chaque annee
civile.

Lef rapports indiques ci-dessus sont etablis conformement aux 
dir ositions reglementaires en vigueur. 

ARTICLE 5 : Lal Societe des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA doit de 
mjniere generale developper le projet conformement aux
prlscriptions de retude de faisabilite deposee par elle. 

De) maniere specifique, les travaux d'exploitation du gisement 
consistent essentiellement a la construction de: 

� 
deux haldes a steriles de 72 ha; 

f une usine de traitement ; 
r un·parc a residus; 
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ARTICLE6: 

ARTICLE7: 

- un bassin de stockage d'eau;
- un atelier de reparation et d'entretie mecanique;
- une aire de stockage de carburant ;
- un magasin de stockage des explosi, s ;
- une infumerie ;
- une centrale electrique de 3 x 750 RW generatrices diesel

1375 KW, consommation moyenne
[
793 KW; 

des b!timents administratifs ; 
une base-vie ; 
une voie d'acces de 23km a partir d la RN04 ; 

- un Perimetre de securite de 772 ha
- des voies de circulation inteme 10

Les travaux consistent egalement a :
- l'ouverture �'une fosse a ciel ouver,t de 118ha;
- l'amenagement d'une aire de lixivirion de 50 ha.

Toute extension ou modification du ritan de developpement 
et d'exploltation de la mine envisag5b par la societe, devra 
faire Pobjet d'une nouvelle '-\emande aupres de 
l 'Adm,inistration des mines.

La Societe des Mines de Sanbrado (SO
t

ISA) SA est tenue de 
proteger l'environnement au cours d la realisation ·de son 
projet. En tout etat de cause, elle se doi de rehabiliter les sites 
avant leur abandon confonnement a la 

l
eglementation miniere 

et environnementale en vigueur. 
' 

La Societe des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA est tenue au 
respect des regles de sante, d'hygiene e� de securite au travail 
confonnement aux lois en vigueur, en�emble les instruments 
juridiques internationaux applicables en 

�
matiere. 

La Societe des Mines de Sanbrado (SO SA) SA est soumise 
a la reglementation des changes en vigue

1 
au Burkina Faso. 

Chapitre 3 : Les avantages fiscaux et douaniers 

ARTICLES: Conformement aux dispositions de l'art
l
"cle 52 de la loi n°036-

2015/CNT du 26 juin 2015 portant c de minier du Burkina
Faso, la periode de la phase des trav ux preparatoires de la 
Societ<! des Mines de Sanbrado (SOMJ 

I
) SA est de deux ans.

Un arr@te conjoint des ministres en c[arge des mines et des
finances sera pris pour cons tater cette pe

r 
iode. 
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ARTICLE 9: Durant toute la periode des travaux preparatoires, la So¢iete des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA beneficie d'un re�ime fiscal conformement aux dispositions des articles 154 et 151 du code minier du Burkina Faso. 
ARTICLE 10 : La Societe des Mines de Sanbrado (SO:MISA) SA beneficie, da s le cadre de l' exploitation des gisements mis en evidence, del1 avantages fiscaux et douaniers prevus aux articles 154,155et 56 suivant la loi n°036-2015/CNT du 26 juin 2015, portant co e minier du Burkina Faso, notamment pour l' importation ded equipements, intrants et consommables dont la liste est joi11te au present decret et en fait partie integrante. 

J societlls, sous-tralf•tt/8 de la Soci6t6 des Mines desrulibrado (SO�S.A� Sl).il munis de contrats de services reg\ilierenwnef c(Qp._c_luitt ,w,egistres aupres de !'administration fis¢ale beri6ficient J dans·: le cadre de l' exploitation minieJie industrielle de grande mine, des avantages fiscaux et douaniers teld que prevus par le code rainier et les textes reglementaires 
I 

• en fa mat1ere. 
Chapitre 4 : Les conditions de retrait du permis ARTICLE 11 : L� pennis d'exploitation industrielle de grande mine octroyepet\t Stre retire si la Societe· des Mines de Sanbrado (SO:MISA) 

s 
w n' exploite pas les gisements selon le plan etabli sans autorisation 
w ne respecte pas les regles de sante, d'hygiene et de securite au travail et toutes autres dispositions legislatives ou reglementaires, notamment celles relevant du code minier, du code de l'environnement, du code forestier, du code civil, du code penal, du code des imp8ts, du code des douanes, du code sante publique, du code du travail, du code des investissements, du code de l' enregistrement et du timbre, de la loi portant reorganisation agraire et fonciere, la loi d' orientation relative a la gestion de l'eau, du revenu sur les valeurs mobilieres, les textes d'orientation de la decentralisation. 
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. .. . 

Chapitre 5 : Disposition finale 

ARTICLE 12: Le Ministre de l 'Energie, des Mines et des Carrieres, le 
Ministre de l'Economie, des Finances et

1 
du Developpement et 

le Ministre de !'Environnement, de l' conomie Verte et du 
Changement Climatique sont charges, bhacun en ce qui le 
conceme, de !'execution du present deo. et qui sera publie au 
journal Officiel du Faso. 

Le Premier Ministre 

Paul KABA TIDEBA 

Le· Ministre de l 'Economie, 
des Finances et du Developpement 

Hadizatou Rosine COULIBALY/SOR! 

,1 
Ouagadougou le 13 mars 2017

Le Minf stre de l'Energie, 
des Min s et des Carrieres

Le Ministre de }'Environnement, de l'Eco omie 
Verte et du Changement Climatique 

Batio BASSIERE 
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MINISTER'E DES MINES 

ET DES CARRIERES 

BUR'KINA li'ASO 

Unite • Progrds - Justice 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION GENERALE DES 

MINES ET DE LA GEOLOGIE 
ARR.ETE N°2018. 1 J 9 MMC/SG/DGMG portant 
modification du plan initial de developpement de la 
grande mine d' or de Sanbrado de la Societe des Mines 
de Sanbrado (SOMISA) SA, dans la commune de 
Boudry, province du Ganzourgou, region du Plateau 
Central. 

V.Ia cf ti !'. 
1,36

Ju )J- .. ot· �g 

LE MINISTRE DES MINES ET DES CARRIERES 

tution ; 

ecret n°2016-001/PRES du 06 janvier 2016, portant nomination du Premier 
Ministre; 

VU le Decret n°2018-035/PRESS/PM du 31 janvier 2018, portant remaniement du 
Gouvemement ; 

VU le Decret n°2018-0272/PRES/PM/SGG-CM du 12 avril 2018, portant 
attributions des membres du Gouvemement; 

VU le Decret n°2017-0221/PRES/PMINIMC du 24 avril 2017, portant 
Organisation du Ministere des Mines et des Carrieres ; 

VU la Loi n°036-2015/CNT du 26 juin 2015, portant code minier du Burkina 
Faso; 

VU la Loi n °034-2012/ AN du 02 juillet 2012, portant reorganisation agraire 
et fonciere au Burkina Faso ; 

vu la Loi n°006/2013/AN ·du 02 avril 2013, portant code de l'environnement 
au Burkina Faso ; 

VU le Reglement n°R09/98/CM/UEMOA du 20 decembre 1998, relatif aux 
relations financieres exterieures des Etats membres ; 

VU le Decret n°2017-
036/PRES/PM/MEMC/MATDSI/MINEFID/MEEVCC/MCIA du 26 janvier 
2017 portant gestion des titres m_iniers et autorisations ; 

VU le Decret n°2017-
035/PRES/PM/MEMC/MINEFID/MCIAIMATDSI/MJFIP/MFPTPS&IBECV 



I 

t 

V du 26 janvier 2017, portant adoption d'un modele type de convention 
miniere; 

VU le Decret n°2014-145/PRES/PM/MME/M:FB du 10 mars 2014, pQrtant 
creation, attributions, composition et fonotionnement de la Commission 
nationale des mines ; 

VU le Decret n°2017-023/PRES/PM/MEMC/MINEFID du 23 janvier 2017, portant 
fixation des taxes et redevances miniereR ; 

VU le Decret n°2005-046/PRES/PM/MCE du 03 fevrier 2005, portant definition 
des niveaux de production des exploitations minieres artisanales semi­
mecanisees et des exploitations industrielles de petite mine ; 

VU le Decret N°2017 .. Ql04/PRES/PM/MEMC/MrNEFID/lvfEEVCC du 13 mars 
2017, portant octroi d'un permis d'exploitation industrielle de grande mine 
d'or a la Societe des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA dans la commune de 
Boudry, province du Ganzourgou, region du Plateau Central 

VU l 'Arrete N°2018-0122/MEEVCC/CAB du 26 mars 2018, portant emission 
d'avis conforme sur la faisabilite environnementale du projet de modification 
de la mine d'or de Sanbrado de la Societe des Mines de Sanbrado (SO1\1ISA) 
SA dans la commune de Boudry, province du Ganzourgou, region du Plateau 
Central; 

VU la demande de la modification du pennis de Sanbrado en date du 20 juillet 
2017; 

VU le compte rendu et l'avis de la session de la commission Nationale des 
Mines du 07 juin 2018. 

ARTICLE 1: 

Apres avis de la Commission Nationale des Mines, 

ARRETE 

11 est accorde a la Societe des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA 
titulaire du pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or 
octroye par decret N°2017-
0104/PRES/PM/MEMC/MINEFID/Iv.1EEVCC du 13 mars 2017, 
portant octroi d'un pennis d'exploitation industrielle de grande 
mine d' or a la Societe des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA dans 
la commune de Boudry, province du Ganzourgou, region du 
Plateau Central une autorisation de modification du plan initial de 
developpement de la mine d'or de Sanbrado. 

2 
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ARTICLE 2: 

ARTICLE 3: 

ARTICLE 4: 

ARTICLE 5: 

Cette autorisation qui consacre le pnssnge de In metbodc de 
traitcment de lixiviation en tns n In lixiviation en cuvc (CIL), In 
modiflcntion cha phm ct de In rncthode d'cxploitation du 
giscmcnt, le chnngemcnt du planning de pJ:"oduction ct 
l'nugmcntntion de In durce de vie de In mine n'est valable que 
dans les limites du perimetre initialement accorde a la societe pour 
le pennis d'exploitation de la mine d'or de Sanbrado dont la 
superficie est de 2S,89 km2

,

La presente autorisation complete le Decret N°2017-
0104/PRES/PM/MEMC/MINEFID/MEEVCC du 13 mars 2017, 
portant octroi d'un pennis d'exploitation industrielle de grande 
mine d' or a la Societe des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA dans 
la commune de Boudry, province du Ganzourgou, region du 
Plateau Central. 

Elle n'entraine aucun changement sur la superficie du pennis, ni 
sur le regime fiscal et douanier. 

Outre le respect des dispositions de l'article 4 du Decret N°2017-
0104/PRES/PM/MEMC/MINEFID/MEEVCC du 13 mars 2017, 
portant octroi d'un permis d'exploitation industrielle de grande 
mine d'or a la Societe des Mines de Sanbrado (SOMISA) SA dans 
la commune de Boudry, province du Ganzourgou, region du 
Plateau Central, la societe est tenue de fournir trimestriellement et 
annuellement des rapports d'activites relatifs a }'exploitation du 
gisement aurifere de Sanbrado suivant le canevas en vigueur. 

SOMISA SA est tenue d'une maniere generale de proceder a la 
modification de son projet confonnement aux prescriptions 
contenues dans l 'etude de faisabilite. 

De maniere specifique, les travaux de modification consistent essentiellement a :

- l'exploitation de quatre (04) fesses d'extraction du minerai a
ciel ouvert ;

- }'exploitation d'une fosse d'extraction du minerai en mine
souterraine ;

- la construction d'une usine de traitement du minerai par la
methode de lixiviation en cuve (CIL);

- l'installation d'un circuit complet de concassage et de broyage
du minerai; 

- }'augmentation des reserves minerales du projet (440 000
onces a 894 000 onces);

- le changement du planning de production de la mine ;
- }'augmentation de la duree de vie de la mine a 9 ans.

3 
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ARTICLE 6: SOMISA SA est tenue de proteger l'environnement au cours de la 
realisation de son projet. En tout etat de cause, elle se doit de 
rehabiliter les sites avant leur abandon conformement a la 
reglementation miniere et environnementale en vigueur. 

SOMISA SA est tenue au respect des regles de sante, d'hygiene et 
de securite au travail conformement aux leis en vigueur, ensemble 
les instruments juridiques internationaux applicables en la matiere. 

ARTICLE 7: La presente autorisation peut Stre suspendue ou retiree clans les 
m!mes conditions que celles prevues par le code minier. 

ARTICLE 8 

Ampliations 
- MINEFID;

MEEVCC;
MATD;
SP/CNM;
JO;
SOMISASA;

CHRONO.

La suspension ou Le retrait du permis d'exploitation industrielle 
de grande mine d' or de la Societe des Mines de Sanbrado 
(SOMISA) SA entraine de fait le retrait ou la suspension de la 
presente autorisation. 

Elle ne saurait en aucun cas se substituer a celui-ci. 

Le Secretaire General du Ministere des Mines et des Carrieres est 
charge de l'application du present arrete qui sera publie au Journal 
Officiel du Faso. 

Ouagadougou, le 1 8 JUIL 201B 
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PIECE ANNEXE N° 3 

a la convention miniere ass011ie au 
pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or a la societe SOMISA SA. dans la 

commune de Boudry, Province du Ganzourgou, Region du Plateau Central 
attribue suivant le decret N°2017-0104/PRES/PM/MEMC/MINEFID/ MEEVCC en date du 

13 mars 2017 a Ouagadougou 

Carte geographique du pennis d'exploitation et de sa situation 

21 
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PIECE ANNEXE N° 4 

a la convention miniere assortie au 
permis d'exploitation industrielle de grande mine d'or a la societe SOMISA SA. dans la 

commune de Boudry, Province du Ganzourgou, Region du Plateau Central 
attribue suivant le decret N°2017-0104/PRES/PM/MEMC/MINEFID/ MEEVCC en date du 

13 mars 2017 a Ouagadougou 

Decret n° 2017-023/PRES/PM/MEMC/MINEFID portant fixation des taxes et redevances 
minieres. 

22 
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vu 

AB/CKS 

BURKINA FASO 

Unite-Progres-J ustice 

DECRET N°2017- 0023/PRES/PM/ 
MEMC/MINEFID portant fixation des 
taxes et redevances minieres. 

LE PRESIDENT DU FASO, 

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

la Constitution ; \/l� 11 
o vooA5

VU le decret n° 2016-001/PRES du 06 janvier 201 ortant nomination du Premier 
Ministre ; 

VU le decret n° 2016-003/PRES/PM du 

vu 

vu 

vu 

Gouvemement ; 
loi n°036-2015/CNT du

le decret n° 2016-006 __ fev���J'JPortant
attributions des membres u ouvemement; 

t/i' 'rlY/ �1 
le decret n°2016-384/PRES/PM/MEMC du 20 mai 2016 portant organisation du 
Ministere de l 'Energie, des Mines et des CaiTieres; 

Sur rapp011 du Ministre de l'Energie, des Mines et des Canieres, 

Le Conseil des Ministres entendu en sa seance du 16 decembre 20.l 6 _; 

DECRETE 

Article 1 : Le present decret porte fixation des taxes et redevances minieres. 

11 determine l' assiette, le montant, le taux et les modalites de recouvrement 
des droits fixes et des droits proportionnels sur les titres miniers et 
autorisations administratives delivres en vertu de la loi N°036-2015/CNT du 
26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso. 



TITRE I - DES DROITS FIXES 

Article 2 : Les droits fixes sont aequittes en une seule fois par tout requerant lors de 

l' octroi, du renouvellement, du transfert, de l' amodiation, de l 'extension 

des titres miniers ou des autorisations administratives delivres en vertu du 

Code minier ainsi que la modification du plan de developpement et 

d' exploitation des substances de mines et de carrieres. 

Les droits fixes sont liquides prealablement et acquittes sur presentation du 

bulletin de liquidation etabli par l 'Administration des mines. 

CHAPITRE I : DES DROITS FIXES SUR LES SUBSTANCES DE CARRIERES 

Article 3 : Les montants forfaitaires des droits fixes sur les autorisations de 

recherches de gite de substances de carrieres et sur les autorisations 

d'exploitation de substances de carrieres sont fixes ainsi qu'il suit: 

1) Autorisation de recherche de gite de substances de carrieres : 100 000 FCF A. 

2) Autorisation d'exploitation industrielle de substances de carrieres:

a) Autorisation d'exploitation industrielle permanente de substances de carrieres

- octroi 2 000 000 FCF A 

- renouvellement 3 000 000 FCF A 
- transfe1i 4 000 000 FCF A 
- modification du plan de developpement et d'exploitation 1 000 000 FCFA

b) Autorisation d'cxploitation industrielle temporaire de substances de

carrieres

- octroi 2 000 000 FCF A 

3) Autorisation d'exploitation semi-mecanisee de substances de carrieres

nsm:mwr:-rmnzee:rcrvt11z wo 
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a) Autorisation d'exploitation semi-mecanisee permanente de substances de

carrieres :

- octroi 500 000 FCFA 
- renouvellement I 000 000 FCFA 

- transfert 1·500 000 FCF A 
- modification du plan de developpement et d'exploitation 1000 000 FCFA

a) Autorisation d'exploitation semi-mecanisee temporaire de substances de

carrieres :

- octroi 500 000 FCFA 

4) Autorisation d'exploitation artisanale de substances de carrieres:

J.iillY!l!d 

a) Autorisation d'exploitation artisanale permanente de substances de 

carrieres :

- octroi

- renouvellement

- transmission en cas de deces

50 000 FCFA 

75 000 FCFA 

75 000 FCFA 

b) Autorisation d' exploitation artisanale temporaire de substances de carrieres :

octroi - · 50 000 FCFA

CHAPITRE II : DES DROITS FIXES SUR LES SUBSTANCES DE 

MINES 

Article 4: Les montants forfaitaires des droits fixes sur les titres miniers et 

autorisations administratives de substances de mines sont arretes 

ainsi qu'il suit : 
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1) Permis de recherche

a) Permis de recherche d'uranium :

- octroi

- premier renouvellement

FCFA

- deuxieme renouvellement

- renouvellement exceptionnel unique

FCFA

- transfert

b) Permis de recherche des autres substances de mines :

- octroi

- premier renouvellement

FCFA

- deuxieme renouvellement

- renouvellement exceptionnel unique

FCFA

- transfert

- extension du perimetre geographique

FCFA

2) Pennis d' exploitation

a) Permis d'exploitation industrielle de.mine d'ui-anium-:

- octroi

- renouvellement

FCFA

5 000 000 FCF A 

7 500 000 

10 000 000 FCFA 

50 000 000 

15 000 000 FCFA 

2 000 000 FCF A 

3 000 000 

5 000 000 FCF A 

50 000 000 

10 000 000 FCFA 

2 000 000 

25 000 000 FCF A 

60 000 000 

- transfe11 7 5 000 000 FCF A 

- modification du plan d'exploitation et de developpement 60 000 000 

FCFA
- extension du perimetre geographique

FCFA

60 000 000 

b) Permis d'exploitation industrielle de grande mine des autres substances de

mines:

- octroi 10 000 000 FCFA 

- renouvellement 15 000 000 FCFA 

4 

= 

I 4,r,;i;rTYWir:-;ailililmllil-llllllltwilillllllffii!IIIIES.,.illiil'.-,,:iil"I;i:;uza·URWillillt'lfloliailii-alllliil'IIIIRtlim' .:..1 - "-B-hliiiii"-'WJl,ll;IVll'1"'rn!Zl�VEIZlil.imll-mlllllllllli-a!lllllllillilll ______ _,=•�-�-•erew;r;u,s�m:u.:+ --•• 



I 

a�t-'!?E"�::ssITzr:'ll:W'.$.�"i·-�r:zcrrms⇒--:c.r.d a"'Z::.:t1S'RIT�l?'!?W'ilF'lt 1:melM:a'T e 

- transfert 20 000 000 FCF A 
- modification du plan d' exploitation et de developpement 15 000 000 FCF A
- extension du perimetre geographique 15 000 000 FCF A 

c) Permis d'exploitation industrielle de petite mine des autres substances de
mmes:
- octroi 5 000 000 FCF A 
- renouvellement 7 500 000 FCFA 
- transfert 10 000 000 FCF A 
- modification du plan d' exploitation et de developpement 7 500 000 FCF A
- extension du perimetre geographique 7 500 000 FCFA 

d) Permis d'exploitation semi-mecanisee:
- octroi 3 000 000 FCF A 
- renouvellement 5 000 000 FCF A 
- transfert 6 000 000 FCF A 
- modification du plan d'exploitation et de developpement 5 000 000 FCFA
- extension du perimetre geographique 5 000 000 FCF A 

3. Autorisations
a) Autorisation de prospection

- Autorisation de prospection d'uranium :

• octroi

• renouvellement

l 000 000 FCF A

3 000 000 FCF A

- Autorisation de prospection des autres substances· de mines:

• octroi 200 000 FCF A 

• renouvellement 300 000 FCFA 

b) Autorisation de traitement chimique des haldes, terrils et de residus de mines et
transfmmation de substances minerales

- octroi 3 000 000 FCF A 
- renouvellement 5 000 000 FCF A 
- transfert 6 000 000 FCF A 
- modification du plan d'exploitation et de developpement 5 000 000 FCFA
- extension du perimetre geographique 5 000 000 FCF A 
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c) Autorisation d'exploitation artisanale:

-· octroi

- renouvellement

- transmission en cas de deces

- amodiation

- redevance forfaitaire annuelle

d) Autorisation de transport de substances minerales

- octroi

- renouvellement

u:aJi a : ER rm:□ 

500 000 FCFA 

1 000 000 FCF A 

500 000 FCFA 

1 000 000 FCF A 

1 000 000 FCF A 

500 000 FCFA 

1 000 000 FCF A 

EWEWll!ll -,l"'ff 

Article 5 : Toute demande d'octroi, de renouvellement, de transfert, d'amodiation 

des titres miniers ou d'autorisations administratives ainsi que toute 

demande de modification du plan de developpement et d'exploitation des 

substances de mines et de caiTieres sont soumises au paiement de frais de 

dossier dont le montant est fixe a 10 000 FCF A.

TITRE II - DES DROITS PROPORTIONNELS 

Article 6 : Les droits proportionnels sont constitues de taxes superficiaires et de 

redevances proportionnelles. 

Article 7 : Les droits proportionnels sont liquides prealablement et acquittes sur 

presentation de bulletins etablis par l' Administration des mines et transmis 

au titulaire du titre minier ou au beneficiaire de l' autorisation. 

Article 8 : Les droits proportionnels sont payables par tout detenteur de titre minier 

ou d'autorisation administrative dans un delai maximum de 60 jours a 

compter de la date 

- de reception du bulletin de liquidation pour les produits issus de

l'exploitation des substances de mines ou de caITieres;

- de reception du bulletin de liquidation pour les superficies occupees

par les titres miniers et autorisations.

CHAPITRE I - DES TAXES SUPERFICIAIRES 

Article 9: Les taxes superficiaires sont fixees en fonction de la superficie occupee et 

sont exigibles une fois l'an 

6 
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- pour la premiere annee, au moment de l'octroi du titre minier ou de

l'autorisation administrative delivree en vertu de la loi N°036-

2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso ;
- pour les annees suivantes a compter du 1 er janvier de l'annee

concemee;
- pour les annees incompletes, elles sont dues au pror�ta temporis.

Article 10 : Les taxes superficiaires sur les autorisations d'exploitation de 

substances de carrieres sont fixees par hectare (ha) comme suit: 
- carrieres industrielles 100 000 FCF A/ha/an 
- carrieres semi-mecanisees 
- carrieres artisanales 

10 000 FCF A/ha/an 

2 000 FCF A/ha/an 

Article 11 : Les taxes superficiaires sur les autorisations et titres miniers de 

substances de mines sont fixees par kilometre carre (km2) ainsi qu'il 

suit: 

1) Pennis de recherche

a) Pe1mis de recherche d'uranium:
- de la premiere a la troisieme annee
- de la quatrieme a la sixieme annee
- de la septieme a la neuvieme annee
- en cas de renouvellement exceptionnel unique

FCFA/km2/an

20 000 FCFA/km2/an 

40 000 FCFA/km2/an 

60 000 FCFA/km2/an 

200 000 

b) Permis de recherche des autres substances de mines :
- de la premiere a la troisieme annee 10 000 FCFA/km2/an 
- de la quatrieme a la sixieme annee 20 000 FCFA/km2/an 
- de la septieme a la neuvieme annee
- en cas de renouvellement exceptionnel unique

FCFA/km2/an

2) Permis d'exploitation

30 000 FCFA/km2/an 

100 000 

a) Permis d'exploitation industrielle de mine d'uranium :
- les cinq premieres annees

FCFA/km2/an

- de la 6cme a la 1 oeme annee

- a compter de la 11 eme annee

10 000 000 

15 000 000 FCF A/km2/an 

25 000 000 FCFA/km2/an 

7 
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b) Permis d'exploitation industrielle de grande mine des autres substances:-
- les cinq premieres annees- 7 500 000 

FCF A/km2/an

- de la 6eme a la 1 ocmc annee

- a compter de la 11 emc annee

10 000 000 FCFA/km2/an 

15 000 000 FCFA/km2/an 

c) Pennis d'exploitation industrielle de petite mine des autres substances :
- les cinq premieres annees 2 000 000 

FCF A/km2/an

- de la 6eme a la 1 ocme annee

- a compter de la 11 eme annee

d) Permis d'exploitation semi mecanisee:

- premiere annee

- annees suivantes

e) Autorisation d'exploitation ru1isanale :

4 000 000 FCF A/km2/an 

9 000 000 FCFA/km2/an 

1 000 000 FCF A/km2/an 

2 000 000 FCF A/km2/an 

1 000 000 FCF A/km2/an 

CHAPITRE II - DES REDEV ANCES PROPORTIONNELLES 

Article 12 : Les redevances proportionnelles sur les substances de. carrieres sont 

determinees en fonction du volume extrait et sont fixees ainsi qu'il 

suit: 

- materiaux meubles

- laterites

FCFA/m3

- tufs

- les calcaires dolomitiques

- materiaux consolides

FCFNm3

· - materiaux de revetement ou d'omement

FCFNm3

200 FCFA/m3

200 

SOOFCFNm3

1000 FCFNm3

400 

500 

Article 13: Les titulaires d'autorisation d'exploitation artisanale de substances de 

carrieres sont soumis au paiement d'une redevance forfaitaire annuelle 

fixee a 50 000 FCFA. 
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Article 14: Les redevances proportionnelles sur les exploitations de mines sont 

calculees en pourcentage de la valeur du chiffre d'affaires du produit 

extrait vendu et fixees ainsi qu' il suit : 
- 8% pour !'uranium;

- 7% pour les diamants et les pie1Tes precieuses ;

- 3% a 5% pour l'or en fonction du cours de l'once d'or fixe par le

London Metal Exchange (LME) en raison de:

✓ 3% si le cours de l'once est inferieur a 1000$;

✓ 4% si le cours de l'once d'or est compris entre 1000$ et
1300$;

✓ 5% si le cours de l'once d'or est superieur a 1300$.
- 4% pour les autres metaux precieux ;
- 3 % pour les metaux de base et les autres substances mineral es.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux comptoirs prives d'achat et 

d' exportation de l' or. 

Toutefois, la taxe a !'exportation par le canal de la structure de l'Etat 

habilitee a cet effet est fixee a 200 FCF A/gramme. 

TITRE III - DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Article 15: A defaut de paiement dans le delai prevu a !'article 8 du present decret, les 

montants des taxes et redevances proportionnelles dus sont majores de 

10% de penalites de retard. 

Apres une mise en demeure de 60 jours francs restee sans suite, il est 

procede au retrait du titre minier ou de l'autorisation ou de l'agrement sans 

prejudice des poursuites judiciaires qui seront engagees pour le reglement 

des taxes et redevances impayees. 

Article 16: L'ensemble des droits et redevances prevus au present decret et recouvres 

est reverse au Tresor Public. 

Toutefois, en application des dispositions du Code minier : 

- 20% du montant des taxes superficiaires est reverse aux collectivites
territoriales abritant les activites minieres dont la repartition sera

fixee par an-ete conjoint des Ministres charge des finances et des

mmes;

9 
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Article 17: 

Article 18: 

20% du montant des redevances proportionnelles est reverse au 

Fonds min"ier de developpement local ; 

25% du montant de la redevance forfaitaire payee par les 

beneficiaires d'autorisations d'exploitation artisanale, est reverse au 

Fonds de rehabilitation, de securisation des sites miniers artisanaux 

et de lutte contre l 'usage de produits chimiques prohibes ; 

- 15% du montant des redevances proportionnelles, des taxes

superficiaires, des droits fixes et des frais de demande d'agrement

d'achat et de vente d'or, est reverse au Fonds de financement de la

recherche geologique et miniere et de soutien a la formation sur les

sciences de la terre.

La repartition des penalites de retard prevues a l' article 15 du present 

decret est determinee par arrete conjoint des Ministres charges des 

finances et des mines. 

Le present decret qui prend effet pour compter de sa date de signature, 

abroge toutes dispositions anterieures contraires, notamment le decret 

N°2010-075/PRES(PM/MEF du 03 mars 2010 portant fixation des 

taxes et redevances minieres et le decret N°2010-819/PRES/PM/MEF

du 31 decembre 2010 modifiant le decret N°2010-075/PRES/PM/MEF

du 03 mars 2010 portant fixation des taxes et redevances minieres. 

lllill 
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Article 19: Le Ministre de l 'Energie, des Mines et des Carrieres et le Ministre de 

l'Economie, des Finances et du Developpement sont charges, chacun en 

ce qui le conceme, ·de l'execution du present decret qui sera publie au 

Journal Officiel du Faso. 

Ouagadougou le, 23 fanv.det" 2017 

Le Premier Ministre 

Paul Kaba THIEBA 

Le Ministre de l 'Economie, des Finances 
· et du Developpement

Hadizatou Rosine COULIBALY/SORI 

�--=-

Le Ministre de l 'Energie, de Mines 
et des Carrieres 

Alfa Oumar DISSA 

11 
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PIECE ANNEXE N° 5 

a la convention miniere assortie au 
pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or a la societe SOMISA SA. dans la 

commune de Boudry, Province du Ganzourgou, Region du Plateau Central 
attribue suivant le decret N°2017-0104/PRES/PM/MEMC/MINEFID/ MEEVCC en date du 

13 mars 2017 a Ouagadougou 

Le reglement d'arbitrage CIRDI retenu par les parties 
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Le Reglement de procedure relatif aux instances d'arbitrage (Regle­
ment d'arbitrage) du CIRDI a ete adopte par le Conseil administratif du 
Centre conformement a /'article 6(1)(c) de la Convention du CIRDI. 

Le Reglement d'arbitrage est complete par le Reglement administratif 
et financier du Centre, et en particulier par les articles 14-16, 22-31 et 
34(1). 

La portee du Reglement d'arbitrage est limitee a l'intervalle de temps 
qui s'ecoule entre l'envoi de la notification de l'enregistrement d'une 
requete d'arbitrage et le moment ou la sentence est rendue et ou toutes les 
voies de recours possibles prevues contre elle par la Convention ont ete 
epuisees. Les transactions qui precedent cette periode doivent etre reglees 
conformement au Reglement d'introduction des instances. 

Reglement d'arb;trage 

Chapitre I 
Organisation du Tribunal 

Article 1 
ObHgations generales 

(1) Des notification de l'enregistrement de la requete d'arbitrage,
les parties procedent, avec toute la diligence possible, a la constitution 
du Tribunal en tenant compte de la section 2 du chapitre IV de la 
Convention. 

(2) Les parties communiquent des que possible au Secretaire gene­
ral toutes dispositions dont elles sont convenues au sujet du nombre des 
arbitres et de leur mode de nomination, sauf si cette indication figure 
dans la requete. 

(3) Les arbitres composant la majorite doivent etre ressortissants
d'Etats autres que l'Etat contractant partie au differend et que l'Etat 
contractant dont le ressortissant est partie au differend, sauf si l'arbitre 
unique ou chacun des membres du Tribunal est designe par accord des 
parties. Lorsque le Tribunal se compose de trois membres, un ressortis­
sant de l'un ou l'autre de ces Etats ne peut pas etre nomme comme arbi­
tre par une partie sans l'accord de l'autre partie au differend. Lorsque le 
Tribunal se compose de cinq membres ou plus, des ressortissants de 
l'un ou l'autre de ces Etats ne peuvent pas etre nommes comme arbitres 
par une partie si la nomination par l'autre partie du meme nombre 
d'arbitres ayant une de ces nationalites resulterait en une majorite 
d'arbitres ayant ces nationalites. 
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(4) Aucune personne ayant precedemment fait fonction de conci­
liateur ou d'arbitre clans toute instance pour le reglement du differend 
ne peut etre nommee membre du Tribunal. 

Article 2 

Mode de constitution du Tribunal 
en l'absence d'accord anterieur 

(1) Si, lors de l'enregistrement de la requete d'arbitrage, les parties
ne sont pas convenues du nombre des arbitres et de leur mode de nomi­
nation, elles suivent, sauf accord contraire, la procedure suivante : 

(a) la partie requerante propose a l'autre partie, clans les 10
jours qui suivent l'enregistrement de la requete, la nomina­
tion d'un arbitre unique ou d'un nombre impair determine
d'arbitres et specifie le mode de nomination propose;

(b) clans les 20 jours qui suivent la reception des propositions
de la partie requerante, l'autre partie :

(i) accepte ces propositions; ou

(ii) fait d'autres propositions au sujet du nombre d'arbi­
tres et de leur mode de nomination ;

( c) clans les 20 jours qui suivent la reception de la reponse
contenant d'autres propositions, la partie requerante noti­
fie a l'autre partie si elle accepte ou rejette ces propositions.

(2) Les communications prevues au paragraphe (1) sont faites ou
confirmees par ecrit sans delai et transmises soit par l'intermediaire du 
Secretaire general, soit directement entre les parties, copie en etant 
adressee au Secretaire general. Les parties notifient au Secretaire gene­
ral sans delai le contenu de tout accord qu'elles ont conclu. 

(3) Si au terme d'un delai de 60 jours apres l'enregistrement de
la requete, aucune autre procedure n'a fait l'objet d'un accord, l'une 
ou l'autre des parties peut, a tout moment, informer le Secretaire 
general qu'elle opte pour la formule prevue a l'article 37(2)(b) de la 
Convention. Le Secretaire general, sans delai, informe alors l'autre 
partie que le Tribunal doit etre constitue conformement aux disposi­
tions dudit article. 

Article 3 

Nomination des arbitres a un Tribunal constitue 
conformement a l'article 37(2) (b) de la Convention 

(1) Si le Tribunal doit etre constitue conformement a l'article
37(2)(b) de la Convention: 
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(a) l'une ou l'autre des parties doit, dans une communication
adressee a 1' autre partie :

(i) designer deux personnes, en specifiant que l'une
d'elles, qui ne doit pas avoir la meme nationalite que
l'une ou l'autre des parties ou en etre ressortissant, est
l'arbitre nomme par elle, et l'autre, l'arbitre propose
comme President du Tribunal ; et

(ii) inviter l'autre partie a accepter la nomination de
l'arbitre propose comme President du Tribunal et a
nommer un autre arbitre ;

(b) des reception de ladite communication, 1' autre partie, dans
sa reponse:

(i) designe l'arbitre nomme par elle, qui ne doit pas avoir
la meme nationalite que l'une ou l'autre des parties ou 
en etre ressortissant ; et

(ii) accepte la nomination de l'arbitre propose comme
President du Tribunal ou designe une autre personne
pour remplir cette fonction ;

(c) des reception de la reponse, la partie qui a pris !'initiative
notifie a l'autre partie si elle accepte la nomination de
l'arbitre propose par celle-ci comme President du Tribunal.

(2) Les communications prevues au present article sont faites ou
confirmees par ecrit, sans delai, et transmises soit par l'intermediaire du 
Secretaire general, soit directement entre les parties, copie en etant 
adressee au Secretaire general. 

Article 4 
Nomination des arbitres par le 

President du Conseil administratif 

(1) Si le Tribunal n'est pas constitue dans le delai de 90 jours sui­
vant 1' envoi de la notification de 1' enregistrement par le Secretaire gene­
ral, ou tout autre delai convenu par les parties, l'une ou l'autre des 
parties peut, par l'intermediaire du Secretaire general, adresser au Pre­
sident du Conseil administratif une requete ecrite aux fins de nomina­
tion de l'arbitre ou des arbitres non encore nommes et de designer 
l'arbitre faisant fonction de President du Tribunal. 

(2) Les dispositions de l'alinea (1) s'appliquent de la meme ma­
niere au cas ou les parties conviennent que les arbitres designent le Pre­
sident du Tribunal mais ne parviennent pas a operer la designation. 

(3) Le Secretaire general adresse immediatement copie de la
requete a l'autre partie. 
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( 4) Le President du Conseil administratif deploie tous les efforts
possibles pour donner suite a la requete clans les 30 jours suivant sa 
reception. Avant de proceder a une nomination ou a une designation, 
en se conformant aux articles 38 et 40( 1) de la Convention, il devra, si 
possible, consulter les parties. 

(5) Le Secretaire general notifie immediatement aux parties toute
nomination ou designation effectuee par le President. 

Article 5 

Acceptation des nominations 

(1) La ou les parties interessees notifient au Secretaire general la
nomination de chaque arbitre et indiquent le mode de nomination. 

(2) Des qu'il a ete informe par une partie ou par le President du
Conseil administratif, de la nomination d'un arbitre, le Secretaire gene­
ral demande a la personne nommee si elle accepte sa nomination. 

(3) Si clans le delai de 15 jours, un arbitre n'a pas accepte sa nomi­
nation, le Secretaire general en donne notification sans delai aux parties 
et, le cas echeant, au President, et les invite a proceder a la nomination 
d'un autre arbitre conformement au mode de nomination adopte clans 
le premier cas. 

Article 6 
Constitution du Tribunal 

( 1) Le Tribunal est repute constitue et l' instance engagee a la date a
laquelle le Secretaire general notifie aux parties que tous les arbitres ont 
accepte leur nomination. 

(2) Avant la premiere session du Tribunal ou lors de cette session,
chaque arbitre signe la declaration suivante: 
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« A ma connaissance, il n' e:xiste aucune raison susceptible de rn' empecher 
de faire partie du Tribunal arbitral constitue par le Centre international 
pour le reglement des differends relatifs aux investissements a l' occasion 
d'un differend entre ________ et�--------· 

« Je rn' engage a tenir confidentielle toute information portee a ma 
connaissance du fait de ma participation a la presente instance, ainsi 
que le contenu de toute sentence prononcee par le Tribunal. 

« Je m'engage a juger les parties de fa�on equitable, conforrnement au 
droit applicable, et a ne pas accepter d'instructions ou de remunera­
tion relativement a !'instance, quelle qu' en soit l' origine, a l' exception 
de celles prevues a la Convention pour le reglement des differends 
relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats 
et aux reglements adoptes en vertu de ladite Convention. 
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« Est jointe a la presente une declaration concernant (a) mes 
relations professionnelles d'affaires et autres (s'il en existe) avec les 
parties, passees et actuelles, et (b) toute autre circonstance qui 
pourrait conduire une partie a mettre en cause ma garantie 
d'independance. Je reconnais qu'en signant cette declaration, je 
souscris l'obligation continue de notifier au Secretaire general du 
Centre, dans les plus brefs delais, toute relation ou circonstance qui 
apparaitrait ulterieurement au cours de l'instance ». 

Tout arbitre qui ne signe pas une telle declaration avant la fin de la 
premiere session du Tribunal est considere comme ayant demissionne. 

Article 7 

Remplacement des arbitres 

A tout moment avant que le Tribunal ait ete constitue, chaque 
partie peut remplacer un arbitre nomme par elle, et les parties peuvent 
d'un commun accord remplacer tout arbitre. La procedure a suivre 
pour proceder a un tel remplacement doit etre conforme aux articles 1, 
5 et 6 du present Reglement. 

Article 8 

Incapadte ou dembsfon des arbitres 

(1) Si un arbitre devient incapable ou cesse de pouvoir remplir ses
fonctions, la procedure relative a la recusation des arbitres prevue par 
l'article 9 est applicable. 

(2) Un arbitre peut demissionner en soumettant sa demission aux
autres membres du Tribunal et au Secretaire general. Si cet arbitre a ete 
nomme par l'une des parties, le Tribunal considere sans delai les raisons 
de sa demission et decide s'il y a  lieu de l'accepter. Le Tribunal notifie sa 
decision sans delai au Secretaire general. 

Article 9 

Recusation des arbitres 

(1) Une partie demandant la recusation d'un arbitre en vertu de
l'article 57 de la Convention soumet sa demande dument motivee au 
Secretaire general dans les plus brefs delais, et en tout etat de cause 
avant que l'instance ait ete declaree close. 

(2) Le Secretaire general, immediatement:

(a) transmet la dcmande aux membres du Tribunal et, si celle­
d concerne un arbitre unique ou la majorite des membres
du Tribunal, au President du Conseil administratif ; et

(b) notifie la demande a l' autre partie.

107 



�· 
;-
3 
111 

a 
a. 
DI� 

l,Q 
111 

(3) L'arbitre qui fait l'objet de la demande peut, sans delai, fournir
des explications au Tribunal ou au President selon le cas. 

( 4) Sauf si la demande concerne la majorite des membres du Tri­
bunal, les autres membres la considerent et la mettent aux voix sans 
delai, hors la presence de l'interesse. En cas de partage egal des voix, les­
dits membres du Tribunal, sans delai, notifient au President-par 
l'intermediaire du Secretaire general-la demande, toutes explications 
fournies par l'interesse et le partage de leur voix. 

(5) Lorsque le President est appele a se prononcer sur une
demande en recusation d'un arbitre, il deploie tous les efforts possibles 
pour le faire dans le delai de 30 jours apres avoir rec;:u la demande. 

(6) L'instance est suspendue jusqu'a ce qu'une decision ait ete prise
au sujet de la demande. 

Article 10 
Procedure a suivre en cas de 
vacance au sein du Tribunal 

(1) Le Secretaire general notifie immediatement aux parties et, s'il
y a lieu, au President du Conseil administratif, la recusation, le deces, 
l'incapacite ou la demission d'un arbitre et, le cas echeant, l' assentiment 
du Tribunal a une demission. 

(2) Des notification par le Secretaire general d'une vacance au sein
du Tribunal, !'instance est ou reste suspendue jusqu'a ce que la vacance 
ait ete remplie. 

Article 11 
Procedure a suivre pour remplir 
Les vacances au sein du Tribunal 

(1) Sous reserve des dispositions du paragraphe (2), une vacance
resultant de la recusation, du deces, de l'incapacite ou de la demission 
d'un arbitre est remplie sans delai, selon les modalites adoptees pour 
proceder a la nomination dudit arbitre. 

(2). Outre qu'il remplit les vacances en ce qui concerne les arbitres 
nommes par lui, le President du Conseil administratif nomme une per­
sonne figurant sur la liste des arbitres pour remplir : 
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(a) une vacance resultant de la demission, sans l'assentiment
du Tribunal, d'un arbitre nomme par l'une des parties ; ou

(b) toute autre vacance, a la demande de l'une ou l'autre des
parties, si aucune nouvelle nomination n'est faite et accep­
tee dans le delai de 45 jours apres notification de la vacance
par le Secretaire general.
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(3) La procedure a suivre pour remplir une vacance est conforme
aux articles 1, 4(4), 4(5), 5 et, mutatis mutandis, 6(2) du present 
Reglement. 

Article 12 
Reprise de la procedure apres 
qu'une vacance a ete remplie 

Des qu'une vacance au sein du Tribunal a ete remplie, la procedure 
reprend au point ou elle etait arrivee au moment ou la vacance s'est 
produite. L'arbitre nouvellement nomme peut toutefois requerir que la 
procedure orale soit reprise des le debut, si elle avait deja ete engagee. 

Chapitre II 
Fonctionnement du Tribunal 

Article 13 
Sessions du Tribunal 

( 1) Le Tribunal tient sa premiere session dans les 60 jours suivant
sa constitution ou tout autre delai convenu par les parties. Les dates de 
cette session sont fixees par le President du Tribunal apres consultation 
des membres du Tribunal et du Secretaire general. Si, lors de sa consti­
tution, le Tribunal n'a pas de President parce que les parties ont 
convenu qu'il serait choisi par les membres du Tribunal, le Secretaire 
general fixe les dates de ladite session. Dans les deux hypotheses, les par­
ties sont consultees, si possible. 

(2) Les dates des sessions suivantes sont fixees par le Tribunal,
apres consultation du Secretaire general, et, si possible, des parties. 

(3) Le Tribunal se reunit au siege du Centre ou en tout autre lieu
qui peut avoir ete choisi par accord des parties, conformement a l'arti­
cle 63 de la Convention. Si les parties sont d'accord pour que la proce­
dure se deroule ailleurs qu'au Centre ou a une institution avec laquelle 
le Centre a conclu les arrangements necessaires, elles consultent le 
Secretaire general et sollicitent l'approbation du Tribunal. A defaut de 
cette approbation le Tribunal se reunit au siege du Centre. 

(4) Le Secretaire general notifie en temps utile aux membres du
Tribunal et aux parties les dates et le lieu des sessions du Tribunal. 
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Article 14 
Seances du Tribunal 

(1) Le President du Tribunal dirige les audiences et preside aux
deliberations du Tribunal. 

(2) Sauf accord contraire des parties, la presence de la majorite des
membres du Tribunal est requise a toutes les seances. 

(3) Le President du Tribunal fixe la date et l'heure des seances.

Article 15 
Deliberations du Tribunal 

(1) Les deliberations du Tribunal ont lieu a huis dos et demeurent
secretes. 

(2) Seuls les membres du Tribunal prennent part aux deliberations.
Aucune autre personne n'est admise sauf si le Tribunal en decide 
autrement. 

Article 16 
Decisions du Tribunal 

( 1) Les decisions du Tribunal sont prises a la majorite des voix de
tous ses membres. L'abstention est consideree comme un vote negatif. 

(2) Sauf dispositions contraires du present Reglement ou decisions
contraires du Tribunal, celui-ci peut prendre toutes decisions par cor­
respondance entre ses membres, a condition que tous les membres 
soient consultes. Les decisions prises de cette maniere sont certifiees 
conformes par le President du Tribunal. 

Article 17 
Incapacite du President 

Si, a un moment quelconque, le President du Tribunal est incapable 
de remplir ses fonctions, celles-ci sont remplies par l'un des autres 
membres du Tribunal, suivant l' ordre clans lequel le Secretaire general a 
re1yu notification de !'acceptation de leur nomination au Tribunal. 

Article 18 
Representation des parties 

(1) Chaque partie peut etre representee ou assistee par des agents,
des conseillers ou des avocats dont les noms et les pouvoirs doivent etre 
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notifies par ladite partie au Secretaire general, qui en informe sans delai 
le Tribunal et l'autre partie. 

(2) Aux fins du present Reglement, le terme « partie » comprend, si
le contexte le permet, l'agent, le conseiller ou l'avocat autorise a repre­
senter ladite partie. 

Chap;tre III 
o;spos;tfons generates de procedure 

Article 19 
Ordonnances de procedure 

Le Tribunal rend les ordonnances requises pour la conduite de la 
procedure. 

Article 20 
Consultation preliminaire concernant la procedure 

(1) Aussitot que possible apres la constitution d'un Tribunal, le
President dudit Tribunal s' efforce de determiner les desirs des parties en 
ce qui concerne les questions de procedure. A cette fin, il peut convo­
quer les parties. En particulier, il cherche a determiner leur point de vue 
sur les questions suivantes : 

(a) le nombre des membres du Tribunal requis pour constituer
le quorum aux seances ; ·"•

(b) la langue ou les langues devant etre utilisees au cours de
!'instance ;

(c) le nombre et l'ordre des conclusions, ainsi que les delais
clans lesquels elles doivent etre deposees ;

(d) le nombre des copies que chaque partie desire avoir des
actes officiels deposes par l'autre partie;

( e) la possibilite de se dispenser de la procedure ecrite ou
orale;

(f) les modalites de repartition des frais de la procedure; et

(g) la maniere dont il est pris acte des audiences.

(2) Au cours de !'instance, le Tribunal applique tout accord entre
les parties sur les questions de procedure, sauf en cas de dispositions 
contraires contenues clans la Convention ou clans le Reglement admi­
nistratif et financier. 
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Article 21 
Conference preliminaire 

(1) A la requete du Secretaire general ou a la discretion du Presi­
dent du Tribunal, une conference preliminaire entre le Tribunal et les 
parties peut etre organisee en vue de proceder a un echange d'informa­
tion et a !'admission de faits dont !'existence n'est pas contestee, et 
d'accelerer le deroulement de !'instance. 

(2) A la requete des parties, une conference preliminaire entre le
Tribunal et les parties, dftment representees par leurs representants 
auto rises, peut etre organisee en vue d' examiner les questions faisant 
l'objet du differend et de parvenir a un reglement amiable. 

Article 22 
Langues de la procedure 

(1) Les parties peuvent convenir de !'utilisation d'une ou de deux
langues pour la conduite de la procedure, a condition que, si elles se 
mettent d'accord sur !'utilisation d'une langue qui n'est pas une langue 
officielle du Centre, le Tribunal, apres consultation avec le Secretaire 
general, donne son approbation. Si les parties ne se mettent pas 
d'accord sur le choix d'une langue pour la conduite de la procedure, 
chacune d'elles peut choisir a cet effet une des langues officielles (a 
savoir l'anglais, l'espagnol et le frarn;:ais). 

(2) Si les parties choisissent deux langues de procedure, les actes
officiels peuvent etre deposes en l'une ou l'autre langue. L'une des lan­
gues peut etre employee au cours des audiences, sous reserve de tra­
duction ou d'interpretation, si le Tribunal l'exige. Les ordres de 
procedure et la sentence sont rediges, et il est pris acte des audiences 
clans les deux langues de la procedure, chacune des deux versions fai­
sant egalement foi. 

Article 23 
Copies des actes officiels 

Sauf dispositions contraires prises par le Tribunal apres consulta­
tion avec les parties et le Secretaire general, toutes requetes, conclusions, 
demandes, observations ecrites, documents justificatifs, s'il y en a, ou 
tous autres actes officiels, sont deposes sous la forme d'un original signe 
accompagne du nombre suivant de copies : 
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(a) avant la determination du nombre des membres du Tribu­
nal: cinq;

(b) apres la determination du nombre des membres du Tribu­
nal : deux copies de plus qu'il n'y a de membres.
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Article 24 
Documents justificatifs 

Les documents justificatifs sont en regle generale deposes avec l'acte 
auquel ils se rapportent et en tout etat de cause dans les delais fixes pour 
le depot dudit acte. 

Article 25 
Correction des erreurs 

Une erreur accidentelle dans tout acte officiel ou document justifi­
catif peut, avec le consentement de l'autre partie ou l' autorisation du Tri­
bunal, etre corrigee a tout moment avant que la sentence ne soit rendue. 

Article 26 
Delais 

( 1) Le Tribunal fixe les delais necessaires en determinant des dates
pour l'accomplissement des differentes etapes de la procedure. Le Tri­
bunal peut deleguer ce pouvoir a son President. 

(2) Le Tribunal peut prolonger tout delai qu'il a fixe. Si le Tribunal
n'est pas en session, ce pouvoir est exerce par son President. 

(3) Il n'est tenu compte d'aucun acte accompli apres !'expiration
du delai, sauf si le Tribunal, dans des circonstances particulieres et apres 
avoir donne a l'autre partie la possibilite d'exposer son point de vue, en 
decide autrement. 

Article 27 
Renonciation a un droit 

Une partie qui a ou devrait avoir connaissance du fait qu'une dis­
position du Reglement administratif et financier, du present Reglement 
ou de tout autre reglement ou accord applicable a la procedure, ou 
d'une ordonnance du Tribunal, n'a pas ete observee, et qui s'abstient de 
faire valoir promptement ses objections a ce sujet, est reputee avoir 
renonce a son droit d'objection, sous reserve des dispositions de !'arti­
cle 45 de la Convention. 

Article 28 
Frais de procedure 

( 1) Sous reserve de la decision finale au sujet du paiement des frais
de procedure et a mains que les parties n'en conviennent autrement, le 
Tribunal peut decider: 
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(a) a n'importe quel stade de la procedure, la portion des
honoraires et depenses du Tribunal ainsi que des redevan­
ces dues pour l'utilisation des services du Centre que
chaque partie doit payer en vertu de l'article 14 du Regle­
ment administratif et financier ;

(b) relativement a toute partie de la procedure, que les frais y
afferents ( tels qu'ils sont determines par le Secretaire gene­
ral) sont supportes soit entierement soit clans une certaine
proportion par l'une des parties.

(2) Chaque partie soumet au Tribunal sans delai apres la cl6ture de
l'instance un etat raisonnable des depenses qu'elle a engagees ou sup­
portees au cours de la procedure, et le Secretaire general soumet au Tri­
bunal un releve de tous les montants verses au Centre par chaque partie 
et de toutes les depenses engagees par le Centre au titre de la procedure. 
Avant que la sentence ne soit rendue, le Tribunal peut inviter les parties 
et le Secretaire general a fournir des renseignements complementaires 
au sujet des frais de procedure. 

Chapitre IV 
Procedures ecrite et orate 

Article 29 
Procedures normales 

Sauf accord contraire des parties, la procedure comprend deu:x: 
phases distinctes: une phase de procedure ecrite suivie d'une phase de 
procedure orale. 

Article 30 
Transmission de la requete 

Des que le Tribunal est constitue, le Secretaire general transmet a
chaque membre une copie de la requete introductive d'instance, des 
documents justificatifs, de la notification de l'enregistrement et de toute 
communication res:ue de l'une ou l'autre des parties en reponse a cette 
notification. 

Article 31 
La procedure ecrite 

(1) Outre la requete d'arbitrage, la procedure ecrite comprend les
conclusions suivantes, deposees clans les delais fixes par le Tribunal : 

(a) un memoire du requerant;
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(b) un contre-memoire de l'autre partie ;

et, si les parties en conviennent ou si le Tribunal le juge necessaire : 

(c) une reponse du requerant; et

(d) une replique de l'autre partie.

(2) Dans le cas d'une requete conjointe, chaque partie, clans le
meme delai fixe par le Tribunal, depose son memoire et, si les parties en 
conviennent ou si le Tribunal le juge necessaire, sa reponse ; toutefois, 
les parties peuvent egalement convenir que l'une d'elles soit consideree, 
aux fins du paragraphe (1), comme le requerant. 

(3) Le memoire contient l'expose des faits relatifs a !'instance, un
expose de droit et les chefs de conclusions. Le contre-memoire, la 
reponse ou la replique doit comprendre l'admission ou la contestation 
des faits exposes clans les dernieres en date des conclusions ; si neces­
saire, tous autres faits supplementaires ; les observations concernant 
!'expose de droit qui figure clans les dernieres en date des conclusions; 
un expose de droit en reponse ; et les chefs de conclusions. 

Article 32 
La procedure orate 

(1) La procedure orale consiste en }'audition par le Tribunal des
parties, de leurs agents, conseillers et avocats, et des temoins et experts. 

(2) Sauf si l'une des parties s'y oppose, le Tribunal, apres
consultation du Secretaire general, peut permettre a des personnes, 
autres que les parties, leurs agents, conseillers et avocats, les temoins et 
experts au cours de leur deposition, et les fonctionnaires du Tribunal, 
d'assister aux audiences ou de les observer, en partie ou en leur totalite, 
sous reserve d'arrangements logistiques appropries. Le Tribunal definit, 
clans de tels cas, des procedures pour la protection des informations 
confidentielles ou protegees. 

(3) Les membres du Tribunal peuvent, en cours d'audience, poser
des questions aux parties, a leurs agents, conseillers et avocats, et leur 
demander des explications. 

Article 33 
Rassemblement des preuves 

Sous reserve des dispositions relatives a la production des docu­
ments, chaque partie, clans les delais fixes par le Tribunal, communique 
au Secretaire general, qui les transmettra au Tribunal et a l'autre partie, 
des renseignements precis au sujet des preuves qu'elle a !'intention de 
produire et auxquelles elle a l'intention de demander au Tribunal de 
faire appel, ainsi qu'une indication des points auxquels ces preuves se 
rapportent. 
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Article 34 
La preuve : principes generaux 

(1) Le Tribunal est juge de la recevabilite de toute preuve invoquee
et de sa valeur probatoire. 

(2) Le Tribunal peut, s'il le juge necessaire, a tout moment de
!'instance : 

(a) requerir les parties de produire des documents, de citer des
temoins ou de faire entendre des experts ; et

(b) se transporter sur les lieux ou y proceder a des enquetes.

(3) Les parties cooperent avec le Tribunal en ce qui concerne la
production des preuves et toute autre mesure prevue au paragraphe (2). 
Le Tribunal prend formellement note du defaut d'une partie qui ne se 
conforme pas aux obligations resultant du present paragraphe, ainsi 
que de toutes raisons donnees pour ce defaut. 

( 4) Les depenses exposees pour la production des preuves ou 1' exe­
cution de toute autre mesure prevue au paragraphe (2) sont reputees 
faire partie des depenses exposees par les parties au sens de l'article 
61(2) de la Convention. 

Article 35 
Interrogation des 

temoins et experts 

( 1) Les temoins et experts sont interroges devant le Tribunal par les
parties sous le controle du President du Tribunal. Tout membre du Tri­
bunal peut aussi leur poser des questions. 

(2) Avant de temoigner, tout temoin fait la declaration suivante:

« Je m' engage solennellement, sur mon honneur et sur ma cons­
cience, a dire la verite, toute la verite et rien que la verite ». 

(3) Avant de faire sa deposition, tout expert fait la declaration
suivante: 
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« Je m' engage solennellement, sur mon honneur et sur ma cons­
cience, a faire ma deposition en toute sincerite ». 

Article 36 
Temoins et experts : 
regles particulieres 

Nonobstant !'article 35, le Tribunal peut: 

(a) prendre en consideration toute preuve presentee par un
temoin ou expert sous la forme d'une deposition ecrite ; et
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(b) avec le consentement des deux parties, prendre des dispo­
sitions en vue d'interroger un temoin ou un expert autre­
ment que devant le Tribunal lui-meme. Le Tribunal definit
l'objet de !'interrogation, les delais, la procedure a suivre et
autres modalites particulieres. Les parties peuvent partici­
per a !'interrogation.

Article 37 
Transports sur Les lieux et enquetes ; 

soumissions des parties non contestantes 

(1) Si le Tribunal juge necessaire de se transporter sur les lieux ou
d'y proceder a une enquete, il prend une ordonnance a cet effet. 
L'ordonnance definit la portee du transport sur les lieux ou l'objet de 
l'enquete, les delais, la procedure a suivre et autres modalites 
particulieres. Les parties peuvent participer a tout transport sur les lieux 
et a toute enquete. 

(2) Apres consultation des parties, le Tribunal peut permettre a une
personne ou entite qui n'est pas partie au differend (appelee clans le 
present article la « partie non contestante ») de deposer une soumission 
ecrite aupres du Tribunal relative a une question qui s'inscrit clans le 
cadre du differend. Afin de determiner s'il autorise une telle soumission, 
le Tribunal considere, entre autres, clans quelle mesure : 

(a) la soumission de la partie non contestante assisterait le
Tribunal a trancher une question de fait ou de droit relative
a !'instance en y apportant un point de vue, une
connaissance ou un eclairage particulier distincts de ceux
presentes par les parties au differend ;

(b) la soumission de la partie non contestante porte sur une
question qui s'inscrit clans le cadre du differend ;

(c) la partie non contestante porte a !'instance un interet
significatif.

Le Tribunal s' assure que la soumission de la partie non contestante 
ne perturbe pas !'instance ou qu'elle n'impose pas une charge excessive a
l'une des parties ou lui cause injustement un prejudice, et que les deux 
parties ont la faculte de presenter leurs observations sur la soumission de 
la partie non contestante. 

Article 38 
Cloture de l'instance 

(1) Quand la presentation de l' affaire par les parties est terminee,
!'instance est declaree close. 
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(2) Le Tribunal peut exceptionnellement, avant que la sentence ait
ete rendue, rouvrir !'instance pour le motif que de nouvelles preuves 
sont attendues de nature telle a constituer un facteur decisif, ou qu'il est 
essentiel de clarifier certains points determines. 

Chapitre V 
Procedures particulieres 

Article 39 

Mesures conservatoires 

(1) Une partie peut a tout moment, apres }'introduction de
}'instance, requerir que des mesures provisoires pour la conservation de 
ses droits soient recommandees par le Tribunal. La requete specifie les 
droits devant etre preserves, les mesures dont la recommandation est 
sollicitee et les circonstances qui rendent ces mesures necessaires. 

(2) Le Tribunal examine par priorite une requete faite en vertu du
paragraphe (1). 

(3) Le Tribunal peut de sa propre initiative recommander des
mesures conservatoires ou des mesures autres que celles precisees clans 
une requete. 11 peut a tout moment modifier ou annuler ses 
recommandations. 

( 4) Le Tribunal ne recommande des mesures conservatoires ou ne
modifie ou n'annule ses recommandations qu'apres avoir donne a 
chaque partie la possibilite de presenter ses observations. 

(5) Si une partie forme une requete en vertu du paragraphe (1)
avant la constitution du Tribunal, le Secretaire general fixe, a la 
demande de l'une ou l'autre des parties, un delai clans lequel les parties 
presentent leurs observations relatives a la requete de sorte que la 
requete et les observations soient examinees clans les plus brefs delais 
par le Tribunal a sa constitution. 

(6) Les dispositions du present article ne font pas obstacle, clans la
mesure ou les parties en ont convenu clans }'accord contenant leur 
consentement, ace que les parties demandent a toute autorite judiciaire 
ou autre d'ordonner des mesures conservatoires soit anterieurement ou 
posterieurement a !'introduction de I' instance en vue de proteger leurs 
droits et interets respectifs. 

Article 40 

Demandes accessoires 

( 1) Sauf accord contraire des parties, une partie peut presenter une
demande incidente, additionnelle ou reconventionnelle se rapportant 
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directement a l'objet du differend, a condition que cette demande 
accessoire soit couverte par le consentement des parties et qu' elle rel eve 
par ailleurs de la competence du Centre. 

(2) Une demande incidente ou additionnelle est presentee au plus
tard dans la reponse et une demande reconventionnelle est presentee au 
plus tard dans le contre-memoire, sauf si le Tribunal autorise la presen­
tation de la demande a un stade ulterieur de la procedure, sur justifica­
tion fournie par la partie presentant la demande accessoire et apres 
avoir pris en consideration toutes objections de l'autre partie. 

(3) Le Tribunal fixe un delai dans lequel la partie contre laquelle est
presentee une demande accessoire peut deposer ses observations y 
relatives. 

Article 41 
Declinatoires et moyens preliminaires 

(I) Tout declinatoire fonde sur le motif que le differend ou toute
demande accessoire ne ressortit pas a la competence du Centre ou, pour 
toute autre raison, a celle du Tribunal, est souleve aussitot que possible. 
Une partie depose son declinatoire aupres du Secretaire general au plus 
tard avant !'expiration du delai fixe pour le depot du contre-memoire 
ou, si le declinatoire se rapporte a une demande accessoire, avant !'expi­
ration du delai fixe pour le depot de la replique, sauf si les faits sur les­
quels le declinatoire est fonde sont inconnus de la partie a ce 
moment-la. 

(2) Le Tribunal peut, de sa propre initiative et a tout moment de
!'instance, examiner si le differend ou toute demande accessoire qui lui 
est soumis ressortit a la competence du Centre et a sa propre 
competence. 

(3) Des qu'un declinatoire relatif au differend est officiellement
souleve, le Tribunal peut decider de suspendre la procedure sur le 
fond de l'affaire. Le President du Tribunal, apres avoir consulte les 
autres membres, fixe un delai dans lequel les parties peuvent deposer 
leurs observations au sujet du declinatoire. 

( 4) Le Tribunal decide si la procedure relative au declinatoire
souleve conformement a l'alinea (I) est orale. Il peut traiter le 
declinatoire comme question prealable ou !'examiner avec les 
questions de fond. Si le Tribunal rejette le declinatoire ou l'examine 
avec les questions de fond, il fixe a nouveau les delais pour la suite de 
la procedure. 

(5) Sauf si les parties ont convenu d 'une autre procedure
acceleree pour soumettre des declinatoires et moyens preliminaires, 
une partie peut, dans un delai maximum de 30 jours apres la 
constitution du Tribunal, et, en tout etat de cause, avant la premiere 
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session du Tribunal, soulever un declinatoire ou invoquer un moyen, 
relatif a une demande manifestement denuee de fondement juridique. 
La partie indique aussi precisement que possible les bases juridiques 
du declinatoire ou du moyen. Le Tribunal, apres avoir donne aux 
parties la possibilite de presenter leurs observations, notifie aux 
parties, lors de la premiere session ou immediatement apres, sa 
decision sur le declinatoire ou le moyen. La decision du Tribunal ne 
porte en aucune maniere atteinte au droit d'une partie de soulever un 
declinatoire conformement a l'alinea (1) et d'invoquer, au cours de 
!'instance, un moyen relatif a une demande denuee de fondement 
juridique. 

(6) Si le Tribunal decide que le differend ne ressortit ni a la
competence du Centre ni a la sienne propre, ou que toutes les 
demandes sont manifestement denuees de fondement juridique, ii 
rend une sentence dans ce sens. 

Article 42 

Defaut 

( 1) Si une partie ( appelee dans le present article la « partie en
defaut ») fait defaut ou s'abstient de faire valoir ses moyens a tout 
moment de l'instance, l'autre partie peut a tout moment avant la fin de 
!'instance demander au Tribunal de considerer les chefs de conclusion 
qui lui sont soumis et de rendre sa sentence. 

(2) Le Tribunal notifie ladite requete a la partie en defaut sans
delai. Sauf s'il est convaincu que la partie n'a pas }'intention de compa­
raitre ou de faire valoir ses moyens au cours de }'instance, le Tribunal 
accorde en meme temps un delai de grace et a cette fin : 

(a) si la partie en defaut s'est abstenue de deposer des conclu­
sions ou tout autre acte officiel dans le delai fixe a cet effet,
fixe un nouveau delai pour le dep6t de ces actes ; ou bien

(b) si la partie s' est abstenue de comparaitre ou de faire valoir
ses moyens a une audience, fixe une nouvelle date pour
}'audience.

Le delai de grace ne doit pas, sans le consentement de l'autre partie, 
exceder 60 jours. 

(3) Apres }'expiration du delai de grace ou si, conformement au
paragraphe (2), aucun delai de grace n'est accorde, le Tribunal reprend 
}'examen du differend. Si la partie en defaut s'abstient de comparattre 
ou de faire valoir ses moyens, elle n' est pas pour autant reputee acquies­
cer aux pretentions de l'autre partie. 

( 4) Le Tribunal examine si le differend est ou non de la competence
du Centre et de la sienne propre et, dans }'affirmative, decide si les 
conclusions sont bien fondees en fait et en droit. A cette fin, ii peut, a tout 
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moment de }'instance, inviter la partie qui comparait a deposer des 
observations, a produire des preuves ou a donner des explications orales. 

Article 43 
Reglement amiable et 
desistement mutuel 

( 1) Si les parties, avant que la sentence ne soit rendue, sont
d'accord pour regler le differend a }'amiable ou conviennent de mettre 
autrement fin a }'instance, le Tribunal, ou le Secretaire general si le Tri­
bunal n'est pas encore constitue, prend note de la fin de l'instance sur 
requete ecrite des parties, par voie d'ordonnance. 

(2) Si les parties deposent le texte complet et signe du reglement
intervenu aupres du Secretaire general et demandent par ecrit au Tribu­
nal de l'incorporer clans sa sentence, le Tribunal peut proceder a cette 
incorporation. 

Article 44 
Desistement sur requete d'une partie 

Si une partie demande qu'il soit mis fin a !'instance, le Tribunal, ou 
le Secretaire general si le Tribunal n'est pas encore constitue, fixe par 
voie d'ordonnance un delai clans lequel l'autre partie peut s'opposer a
ce desistement. Si aucune objection n'est soulevee par ecrit clans ledit 
delai, l'autre partie est reputee avoir accepte le desistement et le Tribu­
nal ou, s'il y a lieu, le Secretaire general, le constate clans son ordon­
nance. Si une objection est soulevee, !'instance continue. 

Article 45 
Desistement pour cause d'inactivite des parties 

Si les parties n'accomplissent aucun acte de la procedure au cours 
d'une periode ininterrompue de six mois, ou tout autre delai dont elles 
sont convenues avec }'approbation du Tribunal, ou du Secretaire gene­
ral si le Tribunal n'est pas encore constitue, elles sont reputees s'etre 
desistees, et le Tribunal, ou le Secretaire general s'il y a lieu, apres avoir 
notifie Jes parties, prend note du desistement par voie d' ordonnance. 
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Chapitre VI 
La sentence 

Article 46 

Etablissement de la sentence 

La sentence (y compris toute opinion separee ou dissidente) est 
recligee et signee dans les 120 jours qui suivent la cloture de l'instance. 
Le Tribunal peut cependant proroger ce delai de 60 jours s'il lui est 
autrement impossible de rediger la sentence. 

Article 47 

La sentence 

(1) La sentence est rendue par ecrit et contient:

(a) la designation precise de chaque partie;

(b) une declaration selon laquelle le Tribunal a ete constitue en
vertu de la Convention, et la description de la fa�on dont il
a ete constitue ;

(c) le nom de chaque membre du Tribunal et la designation de
l'autorite ayant nomme chaque membre ;

( d) les noms des agents, conseillers et avocats des parties ;

(e) les dates et le lieu des seances du Tribunal;

(f) un resume de !'instance;

(g) un expose des faits, tels qu'ils sont etablis par le Tribunal ;

(h) les chefs de conclusions des parties ;

(i) la decision du Tribunal sur toute question qui lui a ete sou­
mise, ainsi que les motifs sur lesquels la decision est
fondee; et

(j) toute decision du Tribunal au sujet des frais de procedure.

(2) La sentence est signee par les membres du Tribunal qui se sont
prononces en sa faveur ; la date de chaque signature est incliquee. 

(3) Tout membre du Tribunal peut faire joindre a la sentence soit
son opinion particuliere-qu'il partage ou non l'avis de la majorite­
soit la mention de son clissentiment. 

Article 48 

Prononce de la sentence 

(1) Des signature de la sentence par le dernier arbitre signataire, le
Secretaire general, sans delai : 
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(a) certifie l'authenticite du texte original de la sentence et le
depose aux archives du Centre, en y joignant toute opinion
individuelle et toute mention de dissentiment ; et 

(b) envoie a chaque partie une copie certifiee conforme de la
sentence (comprenant les opinions individuelles et les
mentions de dissentiment), en indiquant la date d'envoi
sur le texte original et sur toutes les copies.

(2) La sentence est reputee avoir ete rendue le jour de l'envoi des
copies certifiees conformes. 

(3) Le Secretaire general fournit aux parties, sur demande, des
copies certifiees conformes supplementaires de la sentence. 

(4) Le Centre ne publie pas la sentence sans le consentement des
parties. Toutefois, le Centre inclut dans les meilleurs delais dans ses 
publications des extraits du raisonnement juridique adopte par le 
Tribunal. 

Article 49 
Decisions supplementaires 

et corrections 

( 1) Dans les 45 jours suivant le prononce de la sentence, chacune
des parties peut demander, conformement a !'article 49(2) de la 
Convention, une decision supplementaire ou la correction de la sen­
tence. Une telle requete doit etre adressee par ecrit au Secretaire gene­
ral. La requete doit : 

(a) preciser la sentence visee;

(b) indiquer la date de la requete;

(c) mentionner de fai;on detaillee:

(i) toute question sur laquelle la partie requerante estime
que le Tribunal a omis de se prononcer dans sa
sentence;

(ii) toutes erreurs dans la sentence dont la partie reque­
rante demande la correction ; et

( d) etre accompagnee du paiement du droit de depot de la
requete.

(2) Des reception de la requete et du droit de depot, le Secretaire
general doit immediatement : 

(a) enregistrer la requete;

(b) informer les parties de I' enregistrement ;

(c) transmettre a l'autre partie copie de la requete et de tout
document joint ; et

123 

! 
... 

�
"' 

"Cl 

.... 
C 
a, 

E 
� 
en 

,a, 
ai:: 



:::ia 

.Z' 
ii" 
3 
ID 

a 
C. 

oil 

ID 

(d) transmettre a chaque membre du Tribunal copie de la noti­
fication de l'enregistrement, ainsi que copie de la requete et
de tout document joint.

(3) Le President du Tribunal consulte les autres membres quanta
la necessite de reunir le Tribunal pour l' examen de la requete. Le Tribu­
nal fixe un delai pour la presentation des observations des parties 
concernant la requete et determine la procedure a suivre pour son 
examen. 

(4) Les articles 46 a 48 du present Reglement s'appliquent mutatis

mutandis a toute decision du Tribunal rendue en vertu du present 
article. 

(5) Si une requete est re�ue par le Secretaire general plus de 45
jours apres le prononce de la sentence, il doit refuser d' enregistrer la 
requete et en aviser immediatement la partie requerante. 

Chapitre VII 
Interpretation, revision et 
annulation de la sentence 

Artkle 50 

La demande 

(1) Une demande en interpretation, revision ou annulation d'une
sentence est adressee par ecrit au Secretaire general et doit : 
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(a) preciser la sentence visee;

(b) indiquer la date de la requete;

(c) mentionner de fa�on detaillee:

(i) dans une demande en interpretation, les points precis
en litige;

(ii) dans une demande en revision, conformement a l'arti­
cle 51(1) de la Convention, la modification souhaitee
de la sentence et demontrer que la decouverte d'un fait
est de nature a exercer une influence decisive sur la
sentence et que, avant le prononce de la sentence, ce
fait ait ete inconnu du Tribunal et de la partie deman­
deresse et qu'il n'y a pas eu, de la part de celle-ci, faute

a }'ignorer ;

(iii) dans une demande en annulation, conformement a
}'article 52(1) de la Convention, les motifs sur lesquels
elle se fonde ; ces motifs ne peuvent etre que les
suivants:
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- vice dans la constitution du Tribunal ;

- exces de pouvoir manifeste du Tribunal ;

- corruption d'un membre du Tribunal ;

- inobservation grave d'une regle fondamentale de
procedure;

- defaut de motifs ;

(d) etre accompagnee du paiement du droit de depot de la
demande.

(2) Des reception de la demande et du droit de depot, et sous
reserve des dispositions de l'alinea (3), le Secretaire general doit 
immediatement : 

(a) enregistrer la demande;

(b) informer les parties de I' enregistrement ; et

(c) transmettre a l'autre partie copie de la demande et tout
document joint.

(3) Le Secretaire general doit refuser d'enregistrer une demande en:

(a) revision, si en conformite avec !'article 51(2) de la Conven­
tion, elle est introduite plus de 90 jours suivant la decou­
verte du fait nouveau ou plus de trois ans suivant le
prononce de la sentence (ou toute decision ou correction
ulterieure) ;

(b) annulation si, en conformite avec }'article 52(2) de la Con­
vention, elle est formee :

(i) plus de 120 jours suivant le prononce de la sentence
(ou toute decision ou correction ulterieure) et se
fonde sur un des motifs suivants :

- vice dans la constitution du Tribunal ;

- exces de pouvoir manifeste du Tribunal ;

- inobservation grave d'une regle fondamentale de
procedure;

- defaut de motifs ;

(ii) si elle se fonde sur la corruption d'un membre du Tri­
bunal, plus de 120 jours suivant la decouverte d'une
telle corruption et en tout cas plus de trois ans apres le
pro nonce de la sentence ( ou de toute decision ou cor­
rection ulterieure).

(4) Si le Secretaire general refuse d'enregistrer une demande en
revision ou en annulation, il en informe immediatement la partie 
requerante. 
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Article 51 
Interpretation OU revision : 

suite de la procedure 

(1) Apres avoir enregistre une demande en interpretation ou en
revision d'une sentence, le Secretaire general, immediatement : 

(a) transmet a chaque membre du Tribunal ayant initialement
statue copie de la notification d'enregistrement, de la
demande et de tout document joint ; et

(b) demande a chaque membre du Tribunal de lui faire savoir
clans un delai determine s'il accepte de participer a

l' examen de ladite demande.

(2) Si tous les membres du Tribunal acceptent de participer a
l'examen de la demande, le Secretaire general en donne notification aux 
membres du Tribunal et aux parties. Des l'envoi de ces notifications, le 
Tribunal est repute etre constitue. 

(3) Si le Tribunal ne peut pas etre reconstitue conformement a
l'alinea (2), le Secretaire general en avise les parties et les invite a proce­
der, des que possible, a la constitution d'un nouveau Tribunal, compose 
du meme nombre d'arbitres, nommes de la meme maniere que pour le 
Tribunal initial. 

Article 52 
Annulation : suite de la procedure 

(1) Apres avoir enregistre une demande en annulation d'une sen­
tence, le Secretaire general demande immediatement au President du 
Conseil administratif de proceder a la nomination d'un Comite ad hoc

conformement a !'article 52(3) de la Convention. 

(2) Le Comite est repute constitue a la date a laquelle le Secretaire
general notifie aux parties que tous les membres ont accepte leur nomi­
nation. Soit avant soit lors de la premiere session du Comite, chaque 
membre signe une declaration conforme a celle qui figure a !'article 6(2). 

Article 53 
Regles de procedure 

Les dispositions du present Reglement s'appliquent mutatis

mutandis a toute procedure relative a !'interpretation, la revision ou 
l'annulation d'une sentence et a toute decision du Tribunal ou Comite. 
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Article 54 
Suspension de l' execution 

de la sentence 

( 1) La partie qui forme une demande en interpretation, revision ou
annulation d'une sentence peut dans sa demande, et l'une ou l'autre des 
parties peut a tout moment avant qu'il ait ete definitivement statue sur 
la demande, requerir qu'il soit sursis a !'execution de tout ou partie de 
la sentence visee par la demande. Le Tribunal ou le Comite examine par 
priorite une telle demande. 

(2) Si une demande en revision ou en annulation d'une sentence
requiert qu'il soit sursis a !'execution de ladite sentence, le Secretaire 
general, en meme temps qu'il leur notifie l'enregistrement, informe 
les deux parties de la suspension provisoire de la sentence. Des qu'il 
est constitue, le Tribunal ou le Comite, sur requete de l'une ou l'autre 
des parties, se prononce dans les 30 jours sur le maintien de la sus­
pension; sauf s'il est decide a la maintenir, la suspension est automa­
tiquement levee. 

(3) Si une suspension d'execution a ete accordee conformement au
paragraphe (1) ou maintenue conformement au paragraphe (2), le Tri­
bunal ou le Comite peut a tout moment, sur la demande de l'une ou 
l'autre des parties, modifier ou lever la suspension. Toutes les suspen­
sions prennent automatiquement fin le jour ou il est definitivement 
statue sur la demande ; toutefois, un Comite qui decide l'annulation 
partielle d'une sentence peut ordonner qu'il soit temporairement sursis 
a !'execution de la partie non annulee, de fa�on que l'une ou l'autre des 
parties ait la possibilite de demander a tout nouveau Tribunal constitue 
conformement a !'article 52(6) de la Convention d'accorder une sus­
pension conformement a !'article 55(3) du present Reglement. 

(4) Une demande introduite conformement au paragraphe (1), (2)
(deuxieme phrase) ou (3) precise les circonstances qui exigent la sus­
pension, sa modification ou sa cessation. 11 n'est satisfait a une demande 
que lorsque le Tribunal ou le Comite a donne a chacune des parties la 
possibilite de presenter ses observations. 

(5) Le Secretaire general notifie sans delai aux deux parties la sus­
pension de I' execution de toute sentence, ainsi que la modification ou 
la cessation d'une telle suspension, qui prend effet le jour de l'envoi de 
la notification. 

Article 55 
Nouvel examen d'un differend 

apres une annulation 

( 1) Si un Comite annule une sentence partiellement ou en totalite,
l'une ou l'autre des parties peut demander que le differend soit soumis 
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a un nouveau Tribunal. La requete est adressee par ecrit au Secretaire 
general et: 

(a) precise la sentence visee;

(b) indique la date de la demande ;

(c) expose de fa�on detaillee quel aspect du differend est a sou­
mettre au Tribunal ; et

(d) est accompagnee du paiement du droit de depot de la
requete.

(2) Des reception de la requete et du droit de depot, le Secretaire
general doit immediatement : 

(a) l'enregistrer clans le Role des instances d'arbitrage;

(b) notifier l'enregistrement aux deux parties;

(c) transmettre a l'autre partie une copie de la requete et de
tout document joint ;

(d) inviter les parties a proceder, des que possible, a la consti­
tution d'un nouveau Tribunal, compose du meme nombre
d'arbitres, nommes de la meme maniere, que pour le Tri­
bunal initial.

(3) Si la sentence initiale n'a ete annulee qu'en partie, le nouveau
Tribunal ne procede pas a un nouvel examen de toute partie non annu­
lee de la sentence. 11 peut toutefois, conformement aux procedures 
enoncees a l'article 54 du present Reglement, suspendre !'execution de 
la partie non annulee de la sentence ou en maintenir la suspension 
jusqu'a la date a laquelle il rend sa propre sentence. 

(4) Sauf dispositions contraires des paragraphes (1) a (3), le pre­
sent Reglement s'applique a une instance relative a un differend soumis 
a nouveau, de la meme fa�on que s'il avait ete soumis en vertu du Regle­
ment d'introduction des instances. 

Chapitre VIII 
Dispositions generales 

Article 56 
Dispositions finales 

(1) Les textes du present Reglement clans chaque langue officielle
du Centre font egalement foi. 

(2) Le presenl Reglement peuL elre ciLe comme le « Reglemenl
d'arbitrage » du Centre. 
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